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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Combattants terroristes etrangers 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les personnes suivantes, qui vont presenter des 
exposes, a participer a la presente seance : M. Vladimir 
Voronkov, Secretaire general adjoint et Chef du Bureau 
de lutte contre le terrorisme; et M me Michele Coninsx, 
Directrice executive de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Alapresente seance, le Conseil entendrades exposes 
de M. Voronkov, de M me Coninsx et de l’Ambassadeur 
Kairat Umarov, Representant permanent du Kazakhstan, 
en sa qualite de President du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entries qui leur sont associes. 

Je donne maintenant la parole a M. Voronkov. 

M. Voronkov {parle en anglais) : Je tiens a vous 
remercier. Monsieur le President, de me donner l’occa- 
sion de presenter un expose au Conseil de securite sur 
ce probleme tres complexe et changeant. Je suis recon- 
naissant de participer au present debat aux cotes de ma 
collegue et amie M me Coninsx, Directrice executive de 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme. 

Je souhaite en premier lieu evoquer la memoire 
des dizaines de milliers de victimes du terrorisme 
mondial. Je tiens plus particulierement a exprimer ma 
solidarity aux Gouvernements et aux peuples egyptiens, 
maliens et nigerians, qui ont recemment ete frappes 
par de terribles attentats terroristes. Mes pensees et 
mes prieres accompagnent egalement nos collegues de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali, qui defendent coura- 
geusement les principes et les valeurs de l’ONU au prix 
de leur vie. 

La menace que represented les combattants 
terroristes etrangers touche tous les Etats Membres, 


meme ceux qui sont eloignes des zones de conflit. 
Selon des rapports recents, a un moment donne, plus 
de 40 000 combattants terroristes etrangers originaires 
de plus de 110 pays seraient venus gonfler les rangs de 
groupes terroristes en Republique arabe syrienne et en 
Iraq. Ils ont contribue a la prolongation et a la complica¬ 
tion des conflits dans ces deux pays, et ils ont exacerbe 
la brutalite des combats et accru la frequence des viola¬ 
tions des droits humains, notamment des femmes et 
des filles. 

Le fait que l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) ait subi une serie de defaites militaires impor- 
tantes et que les Etats Membres aient mis en place 
des mesures plus efficaces pour prevenir les deplace¬ 
ments a permis de reduire considerablement le flux de 
combattants vers la region. Un grand nombre de terro¬ 
ristes tentent de s’implanter dans des pays tels que la 
Libye, le Yemen et l’Afghanistan, ce qui alimente les 
conflits existants et destabilise davantage encore des 
regions fragiles. Ces pays et d’autres pays touches ont 
besoin d’un appui et d’une aide considerables de la part 
de la communaute internationale pour lutter contre 
cette menace. 

II est estime qu’au moins 5 600 combattants origi¬ 
naires de 33 pays sont retournes chez eux. Un grand 
nombre d’entre eux sont tres bien formes et equipes 
pour commettre des attaques dans leurs pays. D’autres 
esperent radicaliser et rallier de nouveaux adeptes. Un 
certain nombre d’entre eux ont rejete les ideologies 
terroristes et ne posent aucune menace a la societe. 

C’est un probleme veritablement mondial qui 
exige une action multilaterale urgente et concertee. 
Les Etats Membres doivent renforcer la cooperation et 
l’echange d’informations, etablir des controles efficaces 
aux frontieres et renforcer leurs systemes de justice 
penale, conformement aux normes relatives a l’etat de 
droit et aux droits de l’homme. 

Apres l’adoption de la resolution 2178 (2014) 
en septembre 2014, le Conseil de securite a publie, en 
mai 2015, une declaration du President sous la cote 
S/PRST/2015/11, qui a charge le Bureau de lutte contre 
le terrorisme de mettre au point un plan de renforce- 
ment des capacites de l’ONU a lutter contre le flux de 
combattants terroristes etrangers. Le Conseil de secu¬ 
rite a vivement recommande que nous dressions une 
liste de priorites en matiere de projets de renforcement 
des capacites et d’assistance technique dans le cadre de 
ce plan. En adoptant une demarche integree des Nations 
Unies, nous avons mis au point un plan de renforcement 
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des capacites de l’ONU a lutter contre le flux de combat- 
tants terroristes etrangers, en mobilisant et en coordon- 
nant les efforts de 38 organismes des Nations Unies, 
notamment la DECT et l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions creee par les resolu¬ 
tions 1526 (2004) et 2253 (2015) du Conseil de securite 
concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees. 

Tout comme la menace posee par les combat- 
tants terroristes etrangers, le plan de renforcement des 
capacites a evolue. Le plan porte actuellement sur le 
cycle complet des combattants terroristes etrangers, y 
compris sur un certain nombre de projets lies aux pour- 
suites a leur encontre, a leur reinsertion et a leur reinte¬ 
gration, afin d’appuyer les efforts deployes par les Etats 
Membres pour traiter de la question des combattants 
terroristes etrangers qui sont de retour. De nouveaux 
projets concernant specifiquement les femmes et les 
enfants ont egalement ete ajoutes. La version la plus 
recente, qui repose sur la demarche integree des Nations 
Unies, comprend 50 projets de renforcement des capaci¬ 
tes presentes par 13 organismes des Nations Unies, pour 
un budget total de 107 millions de dollars sur cinq ans. 

Le Bureau de lutte contre le terrorisme colla- 
bore avec INTERPOL pour ameliorer Techange d’in- 
formations entre Etats Membres sur les combattants 
terroristes etrangers et renforcer la capacite des Etats 
Membres d’utiliser les medias sociaux pour recueil- 
lir des informations cruciales. Le Bureau a egalement 
travaille en etroite collaboration avec toute une gamme 
d’organismes des Nations Unies afin de mettre au point 
un projet portant sur les renseignements prealables 
concernant les voyageurs pour les 43 Etats Membres qui 
sont les plus touches par le phenomene des combattants 
terroristes etrangers. Nombre de ces Etats Membres sont 
en train de mettre en oeuvre des systemes de renseigne¬ 
ments prealables concernant les voyageurs, qui sont tout 
a fait compatibles avec leurs infrastructures de gestion 
des frontieres, ainsi qu’avec les normes et les obliga¬ 
tions internationales. 

Le Bureau de lutte contre le terrorisme travaille 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme pour aider les Etats Membres a se confor- 
mer aux normes internationales relatives aux droits de 
Thomme s’agissant de la securite et de la gestion de leurs 
frontieres. Le Bureau a egalement collabore avec l’Of- 
fice des Nations Unies contre la drogue et le crime et la 
DECT pour aider les Etats Membres a gerer les prison- 
niers extremistes violents et a prevenir la radicalisation 


dans les prisons. Par ailleurs, le Bureau lancera bientot 
un projet visant a aider les Etats Membres a elaborer des 
politiques globales pour venir en aide aux enfants rapa¬ 
tries en adoptant une approche fondee sur les droits de 
Thomme et tenant compte de la problematique hommes- 
femmes. Je tiens a remercier les Etats Membres qui ont 
appuye ces projets et j’invite instamment les autres a 
suivre leur exemple. 

Pour lancer plusieurs projets dans le cadre de ce 
plan, le Bureau de lutte contre le terrorisme a finance ce 
plan a hauteur de 9 % par un financement d’amorgage a 
effet de catalyseur. Cependant, meme avec les contribu¬ 
tions des Etats Membres - et cela est tres important -, le 
plan n’est toujours finance qu’a hauteur de 41 %. Or, la 
liste des projets est tres longue : il y en a 50. Cela signi- 
fie que de nombreux projets cruciaux et urgents n’ont 
pas encore ete mis en oeuvre. II y a bien plus de choses 
que l’ONU peut et veut faire pour renforcer les capacites 
des Etats Membres a contrer la menace posee par les 
combattants terroristes etrangers. 

Les combattants terroristes etrangers rapatries 
posent un enorme defi, pour lequel il n’existe pas de 
solution facile. Une reponse tentante, et certainement 
la plus facile, serait de jeter tous les combattants rapa¬ 
tries en prison, voire de faire ce qui est possible pour les 
empecher de rentrer chez eux. Mais dans la lutte contre 
la menace posee par les combattants terroristes etran¬ 
gers, le plein respect du droit international est essentiel. 
Comme le Secretaire general l’a dit dans son discours a 
Londres ce mois-ci : 

« le terrorisme n’est rien d’autre que la negation 
et la destruction des droits de Thomme, et la 
lutte contre le terrorisme ne pourra jamais etre 
couronnee de succes si elle perpetue la meme 
negation et destruction. » 

Il existe egalement des avantages evidents a l’ela- 
boration de programmes de reintegration et de rein¬ 
sertion a l’intention des combattants terroristes etran¬ 
gers rapatries, ainsi qu’aux efforts visant a engager des 
poursuites a leur encontre. Ces programmes peuvent 
etre integres a divers stades du processus de justice 
penale, contribuant ainsi a reduire le recrutement dans 
les prisons et a integrer des strategies globales de lutte 
contre Textremisme violent. En fin de compte, la lutte 
contre la menace que represented les combattants 
terroristes etrangers requiert de s’attaquer aux condi¬ 
tions sous-jacentes qui poussent de jeunes hommes et de 
jeunes femmes vers Textremisme violent. Je me felicite 
des lors de voir que les Etats Membres mettent de plus 
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en plus l’accent sur les causes de Fextremisme violent 
aux niveaux international, regional, national et local 
afin de prevenir la radicalisation. 

Nous devons egalement veiller a ce que nos 
efforts de lutte contre le terrorisme soient fondes sur 
des preuves solides et sur les enseignements tires de 
l’experience partout dans le monde. C’est pourquoi en 
juillet, mon bureau a publie un rapport intitule Mieux 
comprendre le phenomene des combattants etrangers en 
Syrie, qui est fonde sur des entretiens avec 43 personnes 
en detention representant 12 nationality, qui ont eu lieu 
entre aout 2015 et novembre 2016. Ce rapport fournit 
aux Etats Membres une solide base de connaissances 
pour comprendre le phenomene des combattants terro- 
ristes etrangers, evaluer les risques qu’ils represented et 
elaborer des reponses efficaces. II a confirme qu’il n’y 
a pas de profil typique du combattant terroriste etran- 
ger. Les combattants interroges ont quitte leur pays de 
residence pour diverses raisons. Les conflits non regies 
impliquant la violence intercommunautaire ont ete Fun 
des facteurs les plus determinants. Un sentiment d’iden- 
tite partagee avec ceux qui appartiennent a la meme 
religion, qu’ils consideraient victimes d’un traitement 
injuste, et un desir de leur venir en aide, ont egalement 
ete une raison souvent invoquee. Les combattants terro- 
ristes etrangers interroges ont quitte la Republique arabe 
syrienne soit parce qu’ils ont ete veritablement degus 
par l’organisation terroriste a laquelle ils ont adhere, 
soit parce qu’ils ont ete degus par le manque d’hospi- 
talite de leurs hotes, que ce soit le peuple syrien ou le 
groupe terroriste lui-meme. Si les reseaux sociaux ont 
joue un role clef pour motiver les individus a se rendre 
en Republique arabe syrienne, leur influence sur leur 
decision de rentrer chez eux est moins evidente. C’est 
plutot le reseau familial, en particulier les meres, qui a 
exerce le plus d’influence sur les combattants terroristes 
etrangers et qui les a convaincus de rentrer chez eux. 

Avec l’appui des organismes des Nations Unies, 
les Etats Membres renforcent de plus en plus leurs cadres 
juridiques et leurs systemes de justice penale et intensi- 
fient leur collaboration pour prevenir la menace posee 
par les combattants terroristes etrangers et y repondre. 
Lors de son recent discours a Londres, le Secretaire 
general a cite le renforcement de la cooperation interna- 
tionale en matiere de lutte contre le terrorisme comme 
l’une de ses principals priorites. Les gouvernements et 
les organismes de securite doivent d’urgence collaborer 
beaucoup plus efficacement dans la lutte contre le terro¬ 
risme, tout en respectant les droits de l’homme. C’est 
pourquoi le Secretaire general convoquera le premier 


sommet des chefs des organismes de lutte contre le 
terrorisme en juin 2018. Ce sera une excellente occasion 
de renforcer la cooperation, d’echanger des informations 
et d’elaborer des moyens nouveaux et novateurs de lutter 
contre le terrorisme et de s’attaquer a la menace posee 
par les combattants terroristes etrangers. Le Bureau de 
lutte contre le terrorisme est pret a appuyer davantage 
les Etats Membres pour qu’ils protegent leurs citoyens 
contre cette menace. 

Le President ( parle en anglais) : Je remercie 
M. Voronkov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Coninsx. 

M me Coninsx ( parle en anglais): Je voudrais tout 
d’abord remercier la presidence italienne d’avoir appuye 
l’inscription de cette question a l’ordre du jour du Conseil 
de securite et d’avoir invite la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme (DECT) a prendre la parole 
devant le Conseil. Je suis tres honoree de m’adresser au 
Conseil pour la premiere fois a propos de cette menace 
urgente a la paix et la securite internationales. 

Je voudrais commencer par m’associer au Conseil 
et au Secretaire general pour condamner, dans les 
termes les plus vigoureux, l’attentat terroriste odieux et 
lache commis il y a quelques jours seulement contre une 
mosquee dans le nord de l’Egypte, qui a entraine la mort 
de plus de 300 personnes. Au nom de la DECT, je tiens 
a exprimer mes plus sinceres condoleances aux families 
des victimes, non seulement de l’attaque en Egypte, 
mais aussi des nombreux autres attentats perpetres ces 
derniers jours, semaines et mois dans plusieurs regions 
du monde. 

Comme 1’a affirme le Conseil a maintes occa¬ 
sions, tous les actes de terrorisme sont criminels et 
injustifiables, quels qu’en soient les motifs. II ne saurait 
y avoir d’impunite pour de tels actes. En d’autres termes, 
l’impunite n’est pas une option. 

II est impossible d’exprimer la profonde tristesse 
que nous tous a la DECT ressentons devant les pertes 
en vies insensees que continuent de causer de tels actes. 
Malgre les recents succes, notamment dans les zones de 
conflit au Moyen-Orient, la communaute internationale 
continue de se heurter a d’enormes difficultes dans le 
cadre de ses efforts pour lutter contre la menace terro¬ 
riste mondiale. L’action que menent les Etats Membres 
pour prevenir et combattre les activites des combat¬ 
tants terroristes etrangers, conformement a la resolu¬ 
tion 2178 (2014) illustre peut-etre mieux que tout les 
difficultes inherentes a cette lutte. 
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Au cours des deux dernieres annees, le rythme 
auquel les combattants terroristes etrangers sont rentres 
dans leur pays d’origine ou de residence, ou se sont reins¬ 
talls dans des Etats tiers, s’est accelere en raison des 
revers essuyes par l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) en Iraq, en Syrie et en Libye. Durant plus ou 
moins la meme periode, le pourcentage d’attentats terro¬ 
ristes entrainant des deces a sensiblement augmente, en 
partie a cause des activites des combattants de retour 
dans leur pays, mais aussi de 1’evolution des methodes 
employees par les terroristes, notamment leur utilisation 
des technologies de l’information et des communica¬ 
tions. Nous sommes particulierement preoccupes par la 
tendance croissante des attaques menees par des loups 
solitaires, qui repoivent souvent des conseils d’agents se 
trouvant dans d’autres regions du monde. 

Les attaques perpetrees par des individus inspi¬ 
res par l’EIIL et d’autres groupes terroristes exigent 
souvent peu de ressources, mais elles peuvent avoir des 
consequences devastatrices. De nombreuses attaques 
recentes qui semblent avoir ete inspirees par l’EIIL, 
ont ete menees en son nom ou revendiquees par lui ont 
dans un premier temps ete signalees comme etant le fait 
de loups solitaires. Toutefois, les enquetes ulterieures 
ont montre que ces personnes avaient re?u un appui ou 
des ressources d’ailleurs, souvent via Internet ou les 
medias sociaux. Les terroristes utilisent de plus en plus 
les nouvelles technologies pour transferer des fonds a 
ces personnes. 

Depuis son adoption en 2014, la resolu¬ 
tion 2178 (2014) a joue un role fondamental dans les 
efforts deployes par les Etats Membres pour faire face 
a la menace des combattants terroristes etrangers. Les 
Etats Membres ont fait des progres dans de nombreux 
domaines, mais des defis majeurs subsistent. En d’autres 
termes, beaucoup a ete fait, mais nous ne sommes pas 
encore au bout de nos peines. Par exemple, moins de 
60 Etats ont a ce jour introduit des mesures exigeant des 
compagnies aeriennes qu’elles fournissent des rensei- 
gnements prealables concernant les voyageurs. Cela 
signifie qu’il reste tres difficile pour plus de 100 Etats 
Membres de verifier la presence eventuelle de combat¬ 
tants terroristes etrangers a bord d’avions voyageant a 
destination ou en provenance de leurs aeroports ou tran- 
sitant par eux. De nombreux Etats ont besoin d’un appui 
pour etablir la connectivity entre les bases de donnees 
nationales et les postes frontieres. 

Les Etats continuent egalement de se heurter a des 
difficultes juridiques relatives au transfert de donnees, 


a la protection de la confidentiality des donnees et a la 
mise en place des cadres juridiques et administratifs 
necessaries. La creation d’un cadre juridique et admi¬ 
nistrate adequat est en effet une condition prealable a 
la mise en place de tels programmes, et de nombreux 
Etats continueront d’avoir besoin d’assistance dans ce 
domaine. La cooperation internationale continue de se 
heurter a des difficultes d’ordre pratique et politique, 
ainsi qu’a un respect insuffisant des obligations en 
matiere de droits de l’homme. 

Les Etats doivent egalement faire davantage 
pour ameliorer et partager leurs renseignements sur les 
combattants terroristes etrangers et ceux qui rentrent 
dans leur pays d’origine ou se reinstalled dans des 
pays tiers. Les efforts visant a traduire en justice les 
personnes soup?onnees d’etre des combattants terro¬ 
ristes etrangers continuent d’etre entraves par la diffi¬ 
culty de collecter dans les zones de conflit suffisam- 
ment de preuves recevables. Nos evaluations et nos 
analyses montrent que tres peu d’Etats sont en mesure 
de le faire efficacement. Les Etats Membres continuent 
d’avoir du mal a mettre en oeuvre des strategies efficaces 
pour perturber le financement des combattants de retour 
et des cellules de petite taille. Certains n’ont pas encore 
integre les combattants terroristes etrangers dans leurs 
mecanismes de gel des avoirs. De nombreux Etats conti¬ 
nueront d’avoir besoin d’une assistance pour elaborer 
des strategies efficaces en matiere de poursuites, de 
readaptation et de reinsertion, et pour mettre en place 
des demarches adaptees vis-a-vis des femmes et des 
enfants. Nous devons done continuer a travailler sans 
relache pour faire fond sur les progres accomplis depuis 
l’adoption de la resolution 2178 (2014). 

Les evaluations et les analyses de la DECT 
montrent que l’adoption de la resolution 2178 (2014) a 
neanmoins permis de mobiliser la communaute interna¬ 
tionale. Les Etats Membres ont adopte des mesures pour 
renforcer les procedures de controle aux frontieres afin 
d’identifier les combattants terroristes etrangers. Les 
informations recueillies permettent aux gouvernements 
de mieux suivre le retour de leurs ressortissants qui se 
sont rendus dans des zones de conflit pour participer 
aux combats. De nombreux Etats ont edge en infrac¬ 
tion les voyages effectues par les combattants terroristes 
etrangers, ainsi que l’organisation et le financement de 
groupes terroristes, et ont ameliore le partage de l’in- 
formation interinstitutions a l’echelon national. Des 
progres ont egalement ete realises dans le renforcement 
de la cooperation internationale en matiere judiciaire et 
repressive. Des autorites centrales chargees de l’entraide 
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judiciaire et de l’extradition ont ete creees, et des points 
focaux ouverts 24 heures sur 24 ont ete designes pour 
traiter les questions relatives aux combattants terroristes 
etrangers. La resolution 2178 (2014) souligne egalement 
la necessite d’associer les communautes locales et les 
organisations non gouvernementales a Elaboration de 
strategies pour lutter contre l’extremisme violent. Elle 
encourage egalement les Etats a s’attaquer aux condi¬ 
tions qui favorisent la propagation de rextremisme 
violent, y compris en donnant voix a la societe civile. 

La DECT participe a un certain nombre d’ini- 
tiatives visant a renforcer les efforts que deploient les 
Etats Membres pour lutter contre l’extremisme violent, 
conformement a la resolution 2178 (2014) et aux autres 
resolutions pertinentes du Conseil. Depuis l’adoption de 
la resolution, la DECT a effectue 45 visites devalua¬ 
tion, dont la majorite dans les Etats les plus touches par 
le phenomene des combattants terroristes etrangers. La 
DECT a egalement facilite un certain nombre d’activites 
pratiques visant a faire progresser la mise en oeuvre de 
la resolution et a recenser les difficultes et les lacunes 
courantes, les tendances emergentes et les reponses et 
solutions appropriees. 

En application de la resolution 2178 (2014), la 
DECT a redige trois rapports analytiques identifiant 
les lacunes dans les cadres juridiques et les structures 
institutionnelles et operationnelles des Etats Membres 
et proposant un ensemble de recommandations sur 
les moyens de combler ces lacunes. Le Comite contre 
le terrorisme, avec l’appui de la DECT, a egalement 
approuve une serie de principes directeurs - dits prin- 
cipes de Madrid - qui proposent une approche holis- 
tique et prospective de la mise en oeuvre de strategies 
souples en matiere de poursuites, conjuguees a d’autres 
options appropriees, telles que les mesures administra- 
tives et/ou les programmes de reinsertion et de readapta¬ 
tion appliques dans le respect du droit international des 
droits de l’homme et de la legislation nationale et faisant 
l’objet d’examens reguliers. Les principes guident 
aussi la formulation des politiques et strategies natio¬ 
nals antiterroristes. 

La Direction executive a egalement continue de 
travailler en etroite collaboration avec ses partenaires 
pour identifier les elements fondamentaux d’une concep¬ 
tion efficace de l’application de la resolution 2178 (2014), 
ainsi que les pratiques optimales. Ces elements et bonnes 
pratiques ont ete incorpores dans la version revisee du 
guide technique de la DECT sur la mise en oeuvre de 
cette resolution et des autres resolutions pertinentes. 


Depuis l’adoption de la resolution 2178 (2014), la 
Direction executive a aussi prete son concours et parti¬ 
cipe a nombre d’activites avec ses partenaires de reali¬ 
sation pour s’attaquer a des problemes precis concernant 
les combattants terroristes etrangers. II s’est notam- 
ment agi de faciliter l’acheminement de l’aide dans les 
pays tres touches, apres que le Comite s’y etait rendu, 
et de diverses activites regionales ou mondiales, parmi 
lesquelles figurent notamment un programme regional 
conduit avec l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC) au profit des pays du Maghreb; un 
programme mondial execute avec l’ONUDC et l’Asso- 
ciation internationale des procureurs et poursuivants sur 
le recueil de preuves numeriques; et une initiative menee 
conjointement par la DECT et l’ONUDC en vue d’aider 
les Etats Membres du bassin du lac Tchad a elaborer des 
procedures particulieres pour juger, rehabiliter et reinte- 
grer les personnes associees a Boko Haram. 

La Direction executive a egalement continue de 
renforcer sa cooperation avec INTERPOL, notamment 
sur l’utilisation de donnees biometriques et la mise en 
oeuvre du Programme d’identification des voyageurs 
de l’Organisation de l’aviation civile internationale 
(OACI), qui traite des processus de verification biome- 
trique, du controle de la qualite, de la gestion des erreurs 
et des exceptions, et de la bonne lecture des documents 
de voyage biometriques aux frontieres. Elle travaille 
aussi en etroite collaboration avec l’OACI pour definir 
une norme internationale exigeant de tous les membres 
de cette organisation qu’ils mettent en application des 
systemes de renseignements prealables concernant les 
voyageurs, et effectue des missions approfondies, finan- 
cees par le Centre des Nations pour la lutte contre le 
terrorisme, dans les Etats consideres comme hautement 
prioritaires, pour conseiller leurs gouvernements sur 
l’emploi de tels systemes. La mise au point et l’utilisa¬ 
tion efficaces de systemes relatifs aux donnees biome¬ 
triques, aux renseignements prealables concernant les 
voyageurs et aux dossiers passagers demeurent essen- 
tielles pour detecter les combattants terroristes etran¬ 
gers lorsqu’ils arrivent dans les zones de conflit ou 
retournent chez eux. 

Pour continuer de progresser dans la promotion 
et l’application des dispositions des resolutions, nous 
devons continuer de renforcer les partenariats entre les 
Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les 
organisations partenaires et au sein de ces trois cate¬ 
gories d’acteurs. En d’autres termes, il faut des reseaux 
pour battre des reseaux. 


6/26 


17-40043 



28/11/2017 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’a 


de terrorisme 


S/PV.8116 


Comme le Secretaire general l’a souligne plus tot 
ce mois-ci dans sa declaration de Londres, a laquelle le 
Secretaire general adjoint Voronkov a fait reference, il 
est urgent que les gouvernements et les services de secu¬ 
rite collaborent bien plus efficacement pour combattre 
le terrorisme tout enrespectant les droits fondamentaux. 
Je tiens a assurer le Conseil que la Direction executive 
maintiendra son plein appui aux efforts deployes par 
le Conseil et le Comite pour aider les Etats membres a 
prevenir et contrer les activites des combattants terro- 
ristes etrangers et des autres terroristes et a traduire en 
justice les auteurs d’actes de terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Coninsx de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassa- 
deur Umarov. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais) : En 
ma qualite de President du Comite du Conseil de secu¬ 
rite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entries qui leur sont associes, j’ai le plaisir 
de faire rapport au Conseil sur les activites d’ensemble 
du Comite depuis la precedente seance d’information, 
tenue le 11 mai (voir S/PV.7936). J’axerai mes observa¬ 
tions sur quatre grands points : revolution de la menace 
que Daech, Al-Qaida et leurs associes font peser sur la 
paix et la securite internationales; les combattants terro¬ 
ristes etrangers; les mesures prises par le Comite; et la 
collaboration du Comite avec les Etats Membres. 

Premierement, la menace emanant de Daech, 
dAl-Qaida et de leurs associes a encore evolue. L’Equipe 
de surveillance a fait savoir que les membres cles de 
Daech en Iraq et en Republique arabe syrienne conti- 
nuaient de s’adapter a la pression militaire soutenue qui 
s’exerce sur eux, y compris en deleguant des pouvoirs de 
decision aux commandants locaux et en optant pour des 
communications cryptees. Daech persiste a repondre 
principalement au moyen d’attaques externes perpe- 
trees par ses membres et sympathisants. Ces individus 
peuvent agir seuls ou en groupes restreints, en utilisant 
des precedes et equipements simples dont il est diffi¬ 
cile de remonter la trace. Jadis organisation a ancrage 
territorial, Daech se transforme progressivement en un 
reseau terroriste constitue de cellules reparties dans le 
monde entier. 

Soumis a une pression militaire croissante et 
contraints de composer avec des recettes en baisse, les 


membres cles de Daech n’en continuent pas moins d’en- 
voyer des fonds aux groupes qui leur sont affilies dans 
le monde entier, en combinant services de transfert de 
fonds ou de valeurs et transport de sommes en liquide 
par des convoyeurs. Toutefois, ces mouvements de fonds 
passent necessairement par des itineraires de transit, et 
nombre de ces itineraires sont en train d’etre coupes. Il 
s’ensuit que les membres cles de Daech exhortent de plus 
en plus leurs affilies a gagner en autonomie financiere. 

Tandis que Daech est affaibli dans le monde 
reel, il reste bien ancre dans le monde virtuel et consti¬ 
tue une menace de plus en plus grave pour la paix et 
la securite internationales. Il continue de se repandre 
en propagande sur Internet pour radicaliser et recruter 
des combattants et des sympathisants en employant des 
techniques sophistiquees de manipulation et de lavage 
de cerveau. 

Deuxiemement, l’Equipe de surveillance a par 
ailleurs signale que l’afflux global de combattants terro¬ 
ristes etrangers en Iraq et en Republique arabe syrienne 
semblait s’etre ralenti en consequence de la pression 
militaire et des mesures mises en place par les Etats 
Membres, qui vont d’une communication accrue de 
l’information a des controles ameliores aux frontieres. 
L’analyse regionale qui suit se fonde sur les rapports et 
1’evaluation de l’Equipe de surveillance. 

La pression militaire et financiere exercee sur 
Daech oblige les combattants terroristes etrangers a 
rentrer chez eux ou a se deplacer vers des pays tiers et 
d’autres zones de conflit. Les combattants rapatries et 
reinstalles font peser une menace croissante sur la secu¬ 
rite internationale, etant donne qu’ils sont a meme d’im- 
primer un nouvel elan a des reseaux terroristes preexis- 
tants ou de favoriser la creation de nouveaux reseaux de 
ce type, exposant diverses regions au risque d’une resur¬ 
gence du phenomene terroriste. Il semblerait que Daech 
envoie des fonds dans des regions ou il n’est actuelle- 
ment pas present, apparemment dans le but de conso- 
lider son reseau. La question des combattants rapatries 
et reinstalles qui detiennent plusieurs nationalites reste 
particulierement preoccupante. L’Equipe de surveil¬ 
lance a mis en avant la necessite constante d’un meilleur 
echange de renseignements entre les Etats Membres a 
cet egard. 

En Europe, les Etats Membres ont sensiblement 
renforce leur partage d’informations sur les combattants 
terroristes etrangers, par l’entremise de l’Office europeen 
de police (EUROPOL) et d’INTERPOL. Cependant, le 
fait que les partisans de Daech continuent de fomenter 
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des attentats en Europe demontre que le groupe est 
encore en mesure de recruter et de motiver des agents. 
Les Etats Membres soulignent aussi que les combat- 
tants terroristes etrangers europeens sont une source de 
revenus pour Daech. 

D’apres les Etats Membres, en Asie centrale, 
l’afflux de nouveaux combattants vers les zones de 
conflit s’est ralenti en raison d’operations menees par 
les services de repression et de mesures prises pour faire 
echec a la radicalisation et au recrutement. Neanmoins, 
les Etats Membres s’inquietent que les combattants 
terroristes etrangers d’Asie centrale qui retournent 
chez eux puissent ramener la terreur sur leur propre 
sol et dans d’autres pays. Certains de ces combattants 
d’Asie centrale ont deja ete impliques dans des attentats 
commis en Turquie et dans des pays europeens ou ils se 
sont reinstalls. 

L’Asie du Sud-Est continue d’attirer des combat¬ 
tants terroristes etrangers. D’apres les informations 
fournies par les Etats Membres, outre des Malaisiens 
et des Indonesians, des combattants d’Afrique du Nord, 
du Moyen-Orient, de la region russe du Caucase du 
Nord et meme d’Amerique centrale sont morts durant 
des combats survenus dans le sud des Philippines. Une 
fois les combattants arrives dans l’un des pays de l’Asie 
du Sud-Est, la porosite des frontieres maritimes de la 
region leur permet de se deplacer incognito entre les 
Philippines, l’lndonesie et la Malaisie. 

En Afrique du Nord, les combattants terroristes 
etrangers restent une menace, en particulier en Libye et 
en Tunisie. La region tunisienne de Kasserine et la fron- 
tiere entre la Libye et la Tunisie demeurent des destina¬ 
tions prisees par les combattants tant rapatries que reins¬ 
talles. Dans la peninsule arabique, les Etats Membres 
surveillent le retour et la reinstallation des combattants 
terroristes etrangers au Yemen et dans d’autres endroits 
de la region, et ils sont convaincus du risque que des 
combattants puissent s’infiltrer clandestinement depuis 
les cotes de la peninsule arabique. 

Les autorites afghanes estiment le nombre total 
de combattants terroristes etrangers dans ce pays a 
plusieurs milliers. Selon des sources afghanes offi- 
cielles, l’EIIL, malgre la pression exercee par l’armee et 
les services de securite, a rebondi rapidement et compte 
actuellement dans ses rangs environ 2 500 combattants 
et partisans, dont 80% sont des etrangers. Des informa¬ 
tions nous parviennent indiquant que l’EIIL se deploie- 
rait des regions est de l’Afghanistan vers les regions 
nord, proches des frontieres de l’Asie centrale. 


Pour ce qui est des mesures prises par le Comite 
pour ameliorer l’application integrate et effective des 
sanctions, le President s’est rendu dans un certain 
nombre de pays donnes. Dans ce contexte, je me suis 
rendu en Malaisie et a Singapour du 28 au 31 aout, ainsi 
qu’en Afghanistan du 28 au 31 octobre. Je suis egale- 
ment alle a Krasnodar, en Federation de Russie, pour 
participer a la seizieme Reunion des chefs des services 
speciaux, services de securite et organismes duplica¬ 
tion des lois, de meme qu’a Tachkent, en Ouzbekistan, 
pour participer a la cinquieme reunion de la conference 
scientifique et pratique de l’entite antiterroriste regio- 
nale de l’Organisation de Shanghai pour la coopera¬ 
tion. Cette reunion avait pour theme « Lutte contre le 
terrorisme : cooperation sans frontieres ». Ces visites 
ont permis au Comite de recueillir des temignages de 
premiere main sur l’application et l’efficacite des sanc¬ 
tions et de promouvoir et de renforcer le dialogue et la 
concertation entre les autorites nationales et le Comite. 

Le Comite s’attache a faire en sorte que la Liste soit 
a jour et aussi exacte que possible afin de faciliter l’appli¬ 
cation des sanctions. A la date d’aujourd’hui, 256 indi- 
vidus et 80 entites sont inscrits sur la Liste concernant 
l’EIIL, Daech et Al-Qaida. Depuis le debut de l’annee, 
le Comite a approuve la radiation de 12 individus, l’ins- 
cription de 12 personnes et de 5 entites, et des modifica¬ 
tions concernant les informations relatives a 19 entrees 
deja inscrites sur la Liste - 17 individus et 2 entites. En 
outre, la recommandation du Bureau du Mediateur de 
retirer un individu de la Liste est actuellement a l’etude, 
et le Bureau du Mediateur est en ce moment en phase de 
collecte d’informations s’agissant d’un dossier. 

En ce qui concerne le dialogue entre le Comite 
et les Etats Membres, le 17 octobre, j’ai, en ma qualite 
de President, organise une reunion publique d’informa- 
tion sur les travaux du Comite a l’intention des Etats 
Membres interesses. J’envisage de continuer d’organiser 
regulierement de telles reunions. J’encourage les Etats 
Membres a faire part de toutes leurs questions et preoc¬ 
cupations au Comite et a l’Equipe de surveillance. Je 
voudrais saisir cette occasion pour demander aux Etats 
Membres de continuer de cooperer au travail du Comite 
et de l’Equipe de surveillance, car c’est essentiel pour 
maintenir une Liste des sanctions a jour et evolutive, et 
fondamental pour le bon fonctionnement du regime de 
sanctions. J’encourage tous les Etats Membres a conti¬ 
nuer de proposer activement des individus et des entites 
a inscrire sur la Liste, y compris des combattants terro¬ 
ristes etrangers, afin de garantir qu’elle reflete bien la 
menace actuelle et remplit done sa tache. Ce n’est que si 
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elle contient les noms des bons individus et des bonnes 
entites que la Liste peut pleinement remplir sa fonction 
d’instrument operationnel dans la lutte mondiale contre 
le terrorisme emanant de l’EIIL et d’Al-Qaida. 

A cet egard, je signale que le Comite est en train 
de conclure son examen annuel pour 2016, qui a pour 
but de determiner si les noms figurant sur la Liste, 
en particulier ceux qui n’ont pas ete examines depuis 
trois ans, restent pertinents et de traiter des cas ou les 
elements d’identification sont insuffisants, les individus 
sont decedes ou les entites ont cesse d’exister. Je remer- 
cie les Etats Membres qui ont fourni des informations, 
car il a ete difficile d’obtenir des reponses de tous les 
Etats Membres concernes. Nous demandons instam- 
ment a tous les Etats Membres d’entrer en contact avec 
le Comite en temps opportun dans l’optique du prochain 
examen annuel afin d’appuyer cette fonction clef pour 
garantir la regularity de la procedure. 

En plus des examens reguliers, l’Equipe de 
surveillance met a jour les differentes entrees de la 
Liste en fonction des informations fournies par les 
Etats Membres. Nous encourageons les Etats Membres 
a maintenir l’Equipe de surveillance informee. J’invite 
egalement vivement les Etats Membres qui ne l’ont pas 
encore fait a presenter leurs rapports de mise en oeuvre 
au titre des resolutions pertinentes. Je tiens a remer- 
cier une nouvelle fois tous les Etats Membres pour leur 
cooperation avec le Comite, l’Equipe de surveillance et 
le Bureau du Mediateur. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Voronkov de son expose. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
Voronkov, la Directrice executive Coninsx et le 
President du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et 
entites qui leur sont associes, l’Ambassadeur Umarov, 
des exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui sur les 
combattants terroristes etrangers. 

Nous avons parcouru un long chemin depuis 2014, 
annee durant laquelle les combattants terroristes etran¬ 
gers allaient en masse rejoindre les rangs de l’Etat isla¬ 
mique d’lraq et du Levant (EIIL). A l’epoque, l’EIIL se 
repandait comme un cancer dans la region. Cet automne 
la, le Conseil a agi en urgence pour endiguer le flux 
de ces combattants. Reuni au niveau des chefs d’Etat, 


il a adopte la resolution 2178 (2014) qui a mis en place 
un nouveau cadre juridique et politique pour contrer 
la menace posee par ces combattants. Depuis lors, les 
partenaires internationaux et la Coalition internationale 
contre l’EIIL ont enregistre des avancees extraordinaires 
et repris les territoires tombes aux mains de l’EIIL, qui 
a aujourd’hui perdu pres de 95 % des territoires qu’il 
controlait en Iraq et en Syrie. Raqqa, la capitale autopro- 
clamee de l’EIIL, est tombee, reprise par les forces de 
la Coalition. Les hommes, les femmes et les enfants qui 
ont souffert de la sauvagerie de l’EIIL pendant plusieurs 
annees sont aujourd’hui liberes. 

Dans le cadre de cette campagne, la resolu¬ 
tion 2178 (2014) a facilite d’une maniere sans precedent 
la cooperation internationale pour identifier, stopper et 
poursuivre en justice les combattants terroristes etran¬ 
gers. Cette resolution oblige les pays a prendre des 
mesures concretes et tangibles pour endiguer l’afflux 
des combattants terroristes etrangers vers les zones de 
conflit. Elle a aussi stimule de nouveaux efforts pour 
remedier aux facteurs sous-jacents qui favorisent la 
montee du terrorisme et de l’extremisme violent et leur 
permettent de s’enraciner dans nos societes. 

Malheureusement, de nombreux Etats Membres 
n’ont pas encore mis integralement en oeuvre la reso¬ 
lution 2178 (2014) ni adopte les legislations nationales 
necessaires pour inscrire dans le droit penal les depla¬ 
cement, le financement et le recrutement des combat¬ 
tants terroristes etrangers. Cette lacune nous rend 
vulnerables, et c’est pourquoi il faut nous reengager a 
mettre integralement et concretement en oeuvre cette 
resolution capitale. 

Pourtant, trois ans plus tard et malgre les succes 
enregistres contre l’EIIL, la menace posee par les 
combattants terroristes etrangers perdure et a meme 
evolue pour inclure desormais la necessity de faire face 
au defi que represente leur retour dans leur pays d’ori- 
gine. Tandis que le territoire de l’EIIL retrecit, ses parti¬ 
sans s’enfuient, certains retournant chez eux, d’autres 
se rendant dans d’autres pays. Nous allons voir de plus 
en plus de terroristes aguerris se deplacer partout dans 
le monde pour mener leurs attaques meurtrieres au nom 
de l’EIIL. 

De plus, l’EIIL a meme appele ses sympathi- 
sants, qui n’ont probablement jamais ete dans une 
zone de conflit, a commettre des attentats la ou ils se 
trouvent. L’un d’eux a mene une attaque a New York le 
mois dernier. Nous ne devons pas nous leurrer et penser 
qu’en remportant la victoire sur l’EIIL sur le champ de 
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bataille, l’ideologie et le discours terroristes sur lesquels 
repose le groupe vont tout simplement disparaitre. C’est 
pourquoi le Conseil et la communaute internationale 
doivent relever sans attendre ce defi en pleine evolution. 
Nous devons briser le discours de l’EIIL sur son invinci- 
bilite. Nous devons montrer au monde, surtout aux indi- 
vidus qui risquent de basculer dans la radicalisation, la 
violence et le terrorisme, que la vie ne se resume pas a 
soutenir l’EIIL. 

Les Etats-Unis proposent done que le Conseil 
adopte une nouvelle resolution pour contrer cette 
menace en constante evolution. Nous devons nous 
premunir contre les dangers d’une l’EIIL de plus en plus 
decentralisee, qui genere de nouveaux flux de combat- 
tants accompagnes de leurs families. Nous proposons 
que le Conseil axe son action autour des trois priori¬ 
ty s suivantes. 

Premierement, nous devons continuer d’ame- 
liorer la securite aux frontieres et la surete de l’avia- 
tion. Pour ce faire, il nous faut faire davantage pour 
definir et appliquer des normes visant a developper et 
a partager les donnees biographiques et biometriques, 
les renseignements prealables concernant les voyageurs 
et les dossiers passagers, qui sont trois outils essentiels 
pour detecter les deplacements des combattants terro¬ 
ristes etrangers. II faut imperativement que tous les pays 
collectent et utilisent les informations figurant dans les 
dossiers passagers pour detecter les terroristes potentiels 
qui franchissent leurs frontieres. Le Conseil de securite 
doit considerer les dossiers passagers comme le socle 
de nos efforts pour securiser nos frontieres et l’aviation. 

Deuxiemement, nous devons redoubler d’efforts 
pour ameliorer les poursuites en justice mais egalement 
la reintegration et la reinsertion des combattants terro¬ 
ristes etrangers. Depuis que la resolution 2178 (2014) a 
ete adoptee, nous nous felicitons des efforts deployes 
par les pays pour mettre en place des legislations qui 
permettent aux autorites de lancer des procedures crimi- 
nelles contre divers actes commis par des combattants 
terroristes etrangers. Toutefois, en raison de la fagon 
dont sont redigees certaines lois et parce qu’il n’est pas 
facile de recueillir des elements de preuve dans une 
zone de conflit, il peut parfois etre difficile d’obtenir 
des condamnations. 

Nous devons faire davantage pour traduire ces 
combattants en justice, notamment en echangeant, 
chaque fois que possible, les elements de preuve neces- 
saires a cette fin. Cependant, nous devons garder a l’es- 
prit que des proches des combattants terroristes etrangers 


regagnent egalement leurs foyers, et que certains d’entre 
ont commis des crimes alors que d’autres ont ete victimes 
de l’EIIL. Le Conseil de securite doit done comprendre 
qu’il faut aborder les processus de poursuite, de readap¬ 
tation et de reinsertion de ces individus au cas par cas et 
en tenant compte de toutes ces situations. Cela exigera 
egalement la participation de la societe civile, notam¬ 
ment des chefs religieux et des jeunes - une approche qui 
fait veritablement appel a l’ensemble de la societe. 

Nous ne devons pas privilegier uniquement les 
mesures de securite dans le cadre de notre lutte contre le 
terrorisme. L’histoire nous apprend que les propagandes 
et les justifications fallacieuses du terrorisme peuvent 
subsister, independamment du nombre de terroristes 
que nous mettons en prison ou tuons sur le champ de 
bataille. Par consequent, nous devons egalement etre 
resolus a prevenir le terrorisme. 

Troisiemement et enfin, l’ONU doit mieux coor- 
donner ses efforts visant a contrer la menace que repre- 
sentent les combattants terroristes etrangers. Differents 
organes de l’ONU ont un role essentiel a jouer. Nous 
comptons sur le Bureau de lutte contre le terrorisme pour 
appuyer le renforcement des capacites et sur la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme pour relever 
les lacunes dans la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil de securite. Le Comite contre le terrorisme et 
les divers comites des sanctions crees en application 
de la resolution 1267 (1999) doivent egalement appor- 
ter leurs contributions. Ces entites doivent harmoniser 
leurs efforts et mettre a profit leurs atouts particuliers. 

S’il y a une chose que nous devons tous retenir de 
cette reunion, c’est que nous ne devons pas nous conten- 
ter de rester vigilants face a un EIIL qui ne cesse de 
s’adapter et a un Al-Qaida qui est en train de retomber 
sur ses pieds. Nous devons aussi prendre les mesures qui 
s’imposent pour mettre a jour les outils dont nous dispo- 
sons afin de pouvoir faire face a un ennemi de plus en 
plus decentralise. Nous nous rejouissons a la perspective 
de travailler avec les membres du Conseil de securite 
sur une resolution qui nous permettra de nous adapter a 
ces nouveaux defis. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : La Bolivie se felicite 
des exposes qui ont ete presentes aujourd’hui par le 
Secretaire general adjoint charge du Bureau de lutte 
contre le terrorisme, M. Vladimir Voronkov, et par 
la Directrice executive de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, M me Michele Coninsx. De 
meme, nous tenons a remercier l’Ambassadeur Kairat 
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Umarov du rapport d’activites qu’il nous a presente en 
sa qualite de President du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes. 

Les activites des terroristes ont une portee qui 
vont au-dela des niveaux local et regional et constituent 
desormais un probleme mondial. La menace du terro¬ 
risme et de l’extremisme violent represente l’un des 
principaux defis auxquels la communaute internationale 
est confrontee, surtout que les groupes et organisations 
terroristes se sont dotes de capacites de recrutement a 
distance en ayant recours a differents moyens et outils 
de propagande. 

Dans ce contexte, l’apparition du phenomene de 
combattants terroristes etrangers revet une importance 
particuliere, puisque ces personnes se rendent dans un 
pays autre que leur pays de residence ou de nationality 
pour commettre, planifier, preparer des actes terroristes 
ou y participer, pour prodiguer ou recevoir une formation 
en vue de commettre ces actes, et participent meme a 
des conflits internes. Ce phenomene prouve que le terro¬ 
risme et l’extremisme violent ne sont pas associes a une 
nationality, une religion, une civilisation ou un groupe 
ethnique, et que les mesures visant a les combattre et 
a les prevenir ne doivent en aucun cas se baser sur ces 
caracteristiques. Par consequent, face a une menace 
transnationale aussi grave, nous estimons que la riposte 
de la communaute internationale doit avoir une portee 
mondiale et doit utiliser efficacement tous les moyens 
prevus par la Charte des Nations Unies. 

II importe de souligner que le phenomene des 
combattants terroristes etrangers n’est pas apparu 
soudainement, mais qu’il est le produit d’un proces¬ 
sus de radicalisation ideologique, et d’un entrainement 
militaire, une fois que ces combattants arrivent sur le 
terrain. Cette situation terrible a ete rendue possible par 
des lacunes en matiere de gouvernance, l’affaiblisse- 
ment des forces de l’ordre et de la securite et l’absence 
de controles aux frontieres, qui ont ete favorises dans 
une large mesure par l’application de politiques de chan- 
gement de regime, d’interventionnisme et d’ingerence 
dans les affaires interieures d’autres Etats. 

Plus de trois ans apres l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2178 (2014), qui definit des parametres 
pour faire face au probleme des combattants terroristes 
etrangers, nous devons faire le point sur les progres 
realises et les resultats obtenus dans le cadre des efforts 


visant a resoudre ce probleme. II ne fait aucun doute 
que l’utilisation des nouvelles technologies de commu¬ 
nication, comme Internet, a permis aux organisations 
et groupes terroristes de propager leur ideologic radi- 
cale et de mener des campagnes de desinformation pour 
recruter des combattants. En outre, ils se servent de ces 
technologies pour obtenir des ressources economiques 
au moyen de la contrebande et du trafic des biens faisant 
partie du patrimoine culturel entre autres choses, et l’on 
donne un caractere legal a ces revenus grace au blanchi- 
ment d’argent et aux paradis fiscaux, qui reduisent ou 
eliminent les controles, surtout pour les investissements 
dans le secteur tertiaire. 

Selon les resultats publics en juillet de l’etude inti- 
tulee « Mieux comprendre le phenomene des combat¬ 
tants terroristes etrangers en Syrie », menee par le 
Bureau de lutte contre le terrorisme, les facteurs les plus 
decisifs dans le recrutement de ces combattants sont lies 
a leur situation socio-economique et a leur vulnerability, 
aux promesses d’avantages materiels et personnels ainsi 
qu’aux convictions ideologiques ou religieuses. Depuis 
2011, ces facteurs ont motive plus de 30 000 combattants 
en provenance de plus de 100 pays a se rendre dans les 
zones de conflit, principalement en Syrie et en Iraq. 
Cependant, d’apres le vingtieme rapport de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions 
creee par la resolution 1526 (2004), qui a ete presente 
en aout de cette annee au Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes, conforme- 
ment a la resolution 2253 (2015), le flux de combattants 
terroristes etrangers vers l’lraq et la Republique arabe 
syrienne s’est ralenti; tandis que le nombre de personnes 
qui rentrent dans leur pays d’origine ou qui se deplacent 
des zones de conflit vers des pays tiers a augmente. 

Lace a cette situation, la communaute inter¬ 
nationale doit s’attacher a ameliorer l’efficacite et la 
souplesse de l’echange d’informations, aussi bien de 
la part des Etats que d’organisations internationales 
comme INTERPOL. En effet, ces personnes peuvent 
entrer sur le territoire de n’importe quel pays ou de 
n’importe quelle region. De meme, il est essentiel d’as- 
surer la coordination entre les differents comites et 
organes subsidiaires du Conseil de securite et le Bureau 
de lutte contre le terrorisme pour prevenir des menaces 
plus graves a la paix et a la securite internationales. Par 
ailleurs, l’application effective des resolutions perti- 
nentes - comme la resolution 2354 (2017) portant sur la 
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lutte contre la propagande et les arguments des terro- 
ristes - est un outil utile pour prevenir et contrer les 
discours extremistes. 

Nous sommes d’avis que les pays d’origine de 
ces combattants doivent mettre en oeuvre des politiques 
d’integration pour eviter que l’isolement social et poli¬ 
tique et une situation economique precaire ne favorisent 
la creation de conditions propices a la propagation 
d’ideologies extremistes. A cet egard, tous les efforts 
deployes par les organisations regionales et internatio¬ 
nales doivent mettre l’accent sur cet aspect d’inclusion. 
Tous les efforts deployes par le Conseil de securite et 
l’Organisation pour eliminer le terrorisme doivent bene- 
ficier de l’appui des Etats Membres et doivent viser a 
traduire en justice les auteurs d’actes terroristes pour 
qu’ils fassent dument l’objet d’enquetes et de poursuites 
et soient sanctionnes. Pour terminer, la Bolivie tient a 
exprimer son appui ferme a une mise en oeuvre transpa- 
rente et equilibree de la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies et appelle tous les Etats a s’engager a 
lutter contre ce fleau. 

M. Rosselli Frieri (Uruguay) (parle en espa- 
gnol) : Nous tenons a remercier M me Coninsx, 
M. Voronkov et l’Ambassadeur Umarov des exposes 
qu’ils nous ont presentes dans le cadre de leurs fonc- 
tions respectives. 

Nous sommes vivement preoccupes par revolu¬ 
tion du phenomene du terrorisme, et notamment par le 
role de plus en plus important que jouent les combat¬ 
tants terroristes etrangers. Ces derniers temps, des 
attentats terroristes aveugles se sont multiplies, perpe- 
tres par des individus qui se servent de vehicules, de 
couteaux ou de bombes artisanales contre des civils 
innocents, faisant malheureusement un grand nombre 
de morts et de blesses. Lorsque nous sommes temoins 
de ces agissements atroces, nous sommes submerges 
par des sentiments divers, allant de la consternation 
a l’impuissance, en passant par l’incomprehension : 
la consternation devant la douleur qui accompagne la 
perte de tant de vies innocentes; l’impuissance face a 
la cruelle realite qui est que personne n’est a l’abri d’un 
acte de terrorisme; et l’incomprehension car nous avons 
du mal a comprendre comment, malgre tous les efforts et 
mesures visant a combattre les groupes terroristes, leurs 
membres et partisans parviennent a maintes reprises a 
mener a bien leurs actes destructeurs. 

Nous constatons qu’aussi bien le Bureau de lutte 
contre le terrorisme que le Comite du Conseil de secu¬ 
rite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 


antiterroriste, et sa direction executive, deploient d’in- 
tenses efforts pour aider les Etats dans leur lutte contre 
le terrorisme. Tout au long de notre mandat au Conseil 
de securite, nous avons pu observer de pres les travaux 
du Comite contre le terrorisme et de sa direction execu¬ 
tive, et nous apprecions a leur juste valeur leur exper¬ 
tise, qui se reflete dans de nombreuses analyses thema- 
tiques. Leurs recommandations et les bonnes pratiques 
identifies sont d’une grande utilite, et le role que joue 
le Comite pour faciliter l’assistance technique revet une 
grande importance pour les Etats qui en ont besoin et en 
font la demande. 

Nous avons egalement pu apprecier les efforts 
intenses des comites des sanctions, en particulier le 
travail precieux que realisent le Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, 
et le Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 1988 (2011), consacre aux Taliban, s’agissant de desi¬ 
gner les personnes et entites devant etre inscrites sur les 
listes de sanctions respectives. Dans le meme temps, les 
rapports et recommandations de l’Equipe d’appui analy- 
tique et de surveillance des sanctions de ces comites 
sont devenus une source d’information importante et 
tres utile pour les Etats. Toutes ces actions ont contri- 
bue a sensibiliser a la gravite croissante de la menace 
terroriste, laquelle decoule en grande partie de la faci¬ 
lity avec laquelle les groupes terroristes reussissent a 
etendre leur couverture geographique et a adapter leurs 
modes operatoires a 1’evolution des situations. 

On a evoque le fait que les terroristes utilisent de 
plus en plus Internet et se servent de ce que l’on appelle 
le dark Web pour mener des activites criminelles trans- 
nationales, parmi lesquelles le trafic d’armes ou l’ac- 
quisition de faux documents d’identite, d’argent et de 
drogues. On a insiste sur l’importance que revetent a 
cette fin les controles aux frontieres et les controles des 
passagers, ainsi que la mise en place de systemes relatifs 
aux renseignements prealables concernant les voyageurs 
et aux dossiers passagers. Nous avons conscience de 
l’importance de ces instruments, ainsi que de la neces¬ 
sity de proceder a des controles a toutes les frontieres. 
C’est pourquoi l’Uruguay fait de son mieux pour s’adap- 
ter sur le plan technologique aux exigences du contexte 
international actuel. 

Les faits nous prouvent qu’adopter des mesures de 
securite ne suffit pas a prevenir les actes de terrorisme. 
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Nous avons beau prendre des mesures visant a freiner 
leur recrutement, a les empecher de se deplacer ou a 
tarir l’appui financier que regoivent les terroristes, rien 
de tout cela ne semble suffisant. Les attaques recentes 
ont revele que bon nombre de ces individus n’ont pas 
d’antecedents judiciaires et sont des citoyens ou des 
residents legaux des pays dans lesquels ils menent leurs 
attaques, qu’il peuvent executer avec peu de ressources 
et sans grande preparation. Dans un tel contexte, nous 
insistons sur l’importance de concevoir et mettre en 
oeuvre des strategies de prevention, de maniere a ralen- 
tir la propagation de l’extremisme violent et a eviter 
la radicalisation. 

Le preambule de l’Acte constitutif de l’UNESCO 
proclame que «les guerres prenantnaissance dans l’esprit 
des hommes, c’est dans l’esprit des hommes que doivent 
etre elevees les defenses de la paix ». Cette tache parait 
encore plus pertinente lorsque l’on prend en considera¬ 
tion le fait que des experts reconnus ont annonce que, de 
groupe terroriste a base territoriale, Daech s’etait trans¬ 
forme en une ideologic terroriste mondiale. 

Nous comprenons que, au-dela de la cooperation 
internationale et de l’assistance de l’ONU, c’est aux Etats 
qu’il incombe au premier chef de prevenir l’apparition 
sur leur territoire d’ideologies extremistes susceptibles 
d’aboutir a des discours et methodes d’action terroristes, 
et de lutter contre les complicites dont peuvent benefi- 
cier les groupes terroristes au niveau national, ou qu’ils 
puissent exister. Les chefs religieux ont egalement un 
role important a jouer. Ce sont eux qui detiennent les 
connaissances et la capacite necessaires pour empecher 
que la foi ne soit exploitee a des fins specieuses. Le 
renforcement institutionnel et democratique des Etats, 
le developpement de l’etat de droit, le respect des droits 
de l’homme, la promotion de la tolerance religieuse et 
de la coexistence pacifique, l’ouverture de canaux de 
dialogue avec la societe civile et le role preponderant de 
l’education sont eux aussi des elements clefs qui contri- 
buent a ralentir la progression de l’intolerance et de rex¬ 
tremisme violent. 

Pour lutter contre le terrorisme mondial, il faut 
un engagement sincere et sans ambiguite de tous les 
membres de la communaute internationale. Ce n’est 
qu’ainsi, en faisant preuve de solidarity et dans le plein 
respect du droit international et de la Charte des Nations 
Unies que nous pourrons avancer en naviguant entre les 
multiples ecueils que la menace du terrorisme dresse 
au quotidien. 


M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier tous les personnes qui ont fait des 
exposes aujourd’hui pour leurs eclairages judicieux sur 
les menaces que font peser les combattants terroristes 
etrangers. En particulier, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a M me Michele Coninsx pour sa premiere 
apparition au Conseil de securite. 

Au cours des dernieres semaines et des derniers 
mois, nous avons assiste a un effondrement militaire 
quasi total de Daech en Iraq et en Syrie. Venir a bout 
du terrorisme de maniere permanente en Syrie necessite 
toujours de parvenir a un reglement politique de long 
terme et a une transition politique qui tournerait la page 
du regime d’Assad, mais il est clair que, heureusement et 
enfin, nous sommes en train d’assister a l’effondrement 
du soi-disant califat de Daech. Nous le devons princi- 
palement au courage et a la determination des forces 
de securite iraquiennes, de nos partenaires en Syrie et 
des 73 membres de la coalition mondiale contre Daech. 
Ensemble, nous avons montre qu’en ceuvrant de concert 
avec une determination indefectible, nous pouvons 
triompher de ce fleau mondial. 

Toutefois, avec la defaite de Daech en Iraq et en 
Syrie, la menace terroriste a evolue de telle maniere que 
nous sommes a present confrontes a des defis nouveaux. 
Les combattants terroristes etrangers represented un 
risque particulier, car nous savons que de nombreux 
membres de cette epouvantable organisation restent 
attaches a l’ideologie de Daech et determines a exporter 
leur combat vers de nouvelles zones au-dela de l’lraq et 
de la Syrie. D’autres tentent de retourner chez eux apres 
la defaite militaire de Daech. Certains d’entre eux n’au- 
ront rien perdu de leur attachement a Daech. D’autres 
seront degus. Notre tache est d’aider ceux qui sont degus 
a se reinsurer dans la societe et, dans le meme temps, de 
nous premunir contre la menace que posent ceux qui lui 
sont encore attaches. Outre cette difficulty de plus en 
plus importante, nous devons continuer a nous attaquer 
a certains problemes persistants tels que rextremisme 
violent endogene et la diffusion en ligne des messages 
toxiques des terroristes. 

Tout cela implique que l’effondrement de Daech 
en Iraq et en Syrie ne saurait signifier la fin de nos 
efforts antiterroristes conjoints, ni de notre engagement 
a cooperer et a travailler ensemble. Il nous faut garder 
l’offensive, rester determines a ceuvrer de concert et 
conserver une longueur d’avance sur la menace. Voila 
pourquoi nos travaux ici, a l’ONU, sont si impor- 
tants. Il y a trois ans, le Conseil de securite adoptait la 
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resolution 2178 (2014). Pilier important du cadre anti- 
terroriste international, elle a defini des mesures obli- 
gatoires pour les Etats, lesquelles visent a empecher les 
combattants terroristes etrangers associes a Al-Qaida et 
d’autres groupes de voyager et de beneficier d’un appui. 
Trois ans plus tard, le Royaume-Uni appuie pleinement 
l’initiative des Etats-Unis d’ceuvrer a une nouvelle reso¬ 
lution qui tente de relever le nouveau defi incarne par les 
combattants terroristes etrangers qui ne cherchent plus a 
se rendre en Iraq ou en Syrie mais a gagner de nouveaux 
theatres ou a rentrer chez eux. 

Le Royaume-Uni prend deja ses propres mesures 
et appuie d’autres Etats. Nous aidons nos partenaires 
a reperer les deplacements des combattants terroristes 
etrangers et a les empecher en renforgant leurs fron¬ 
tiers par l’echange d’informations et la creation de 
listes de surveillance et de procedures de controle. Nous 
aidons nos partenaires a poursuivre en justice les crimi- 
nels terroristes en ameliorant l’utilisation et l’examen 
des elements de preuve, en particulier ceux qui ont ete 
recueillis sur le champ de bataille. Nous travaillons avec 
nos partenaires pour veiller a ce que les pays se dotent de 
programmes de deradicalisation efficaces pour prendre 
en charge les combattants etrangers de retour, afin qu’ils 
ne fassent plus peser de menace sur leurs communautes 
d’origine. Nous ameliorons la collaboration des services 
de renseignement et le renforcement des capacites mili- 
taires afin que les Etats soient mieux a meme d’entraver 
la planification des attaques terroristes. Et nous conti- 
nuons sans relache a combattre l’ideologie malfaisante 
des groupes terroristes. Nous continuerons de faire 
tout cela - et plus -, en etroite collaboration avec nos 
partenaires du Conseil de securite, afin de renforcer les 
normes internationales et definir de nouvelles mesures 
dans ces domaines. 

Je voudrais aborder deux autres points. 
Premierement, le Royaume-Uni va continuer de s’em- 
ployer a empecher l’utilisation d’Internet a des fins terro¬ 
ristes. L’Assemblee generale a accueilli un evenement 
tres interessant sur cette question en septembre, coor¬ 
ganise par la Premiere Ministre, M me Theresa May, le 
President frangais, M. Macron, et le Premier Ministre 
italien, M. Gentiloni. 

La planification et l’organisation de nombreuses 
attaques peuvent etre retracees sur Internet. Les gouver- 
nements et les societes privees doivent travailler en 
partenariat et avec la societe civile pour contrer cette 
menace et proteger les personnes vulnerables contre 
la radicalisation. 


Deuxiemement, nous ne pouvons esperer eliminer 
cette menace sur le long terme si nous ne nous attaquons 
pas a ses causes profondes. Les organisations terroristes 
se developpent la ou sevit l’instabilite. Elies mettent a 
profit cette instability pour promouvoir la radicalisa¬ 
tion et le recrutement. La meilleure defense contre cette 
menace est un rejet mondial unifie de l’extremisme et 
suppose d’appuyer un ordre international base sur des 
droits de l’homme et une tolerance inebranlables. 

C’est pourquoi nous encourageons le nouveau 
Bureau de lutte contre le terrorisme, dirige par le 
Secretaire general adjoint, M. Voronkov, a placer la 
prevention au cceur de notre appui aux Etats en matiere 
de lutte antiterroriste. Je conviens avec lui que nos 
efforts seront plus efficaces si nous luttons contre les 
causes, et pas uniquement les symptomes, des fleaux du 
terrorisme et de Textremisme. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
salue l’organisation de cette importante seance sur le 
phenomene des combattants terroristes etrangers et 
remercie nos intervenants, M. Vladimir Voronkov, 
Secretaire general adjoint charge du Bureau de lutte 
contre le terrorisme, M me Michele Coninsx, Directrice 
executive de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT), et M. l’Ambassadeur Kairat Umarov, 
Representant permanent du Kazakhstan et President du 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolu¬ 
tions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida 
et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur 
sont associes, pour la qualite de leurs presentations. 

Trois ans apres l’adoption par le Conseil, 
le 24 septembre 2014, de la resolution 2178 (2014), nous 
constatons avec une reelle inquietude que non seule- 
ment la menace a la paix et a la securite internationales 
que constitue le phenomene des combattants terroristes 
etrangers ne s’est pas estompee, mais bien au contraire, 
elle est devenue plus dangereuse. Ces combattants terro¬ 
ristes etrangers, dont le nombre est estime a 40 000 et 
qui sont originaires de plus de 120 pays, constituent une 
serieuse menace autant pour les pays de transit et de 
destination que pour les pays d’origine, ou leur retour 
n’est pas sans consequences car pouvant y remettre en 
cause la paix, la securite et la stability. 

Deja en 2013, au paragraphe 5 de la resolu¬ 
tion 2129 (2013), le Conseil de securite demandait a 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
d’etudier les defis emergents ainsi que les tendances 
liees a cette menace. Le travail accompli a cet effet 
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par la Direction executive est remarquable et merite 
d’etre salue, d’autant que les informations contenues 
dans les trois rapports qu’elle a produits ont permis de 
mieux apprehender le phenomene. La mise en oeuvre des 
recommandations formulees a ce sujet doit faire l’objet 
d’un suivi regulier. 

Les groupes terroristes utilisent de plus en plus 
Internet et les reseaux sociaux pour inciter a la violence 
et diffuser leur strategic ainsi que leur ideologic sangui- 
naire, qui repose essentiellement sur une interpretation 
souvent erronee, voire une instrumentalisation de la 
religion, mais aussi sur l’emploi abusif du vocabulaire 
religieux. Contenir le flux actuel de combattants terro¬ 
ristes etrangers passe done inevitablement par Impli¬ 
cation stricte et combinee par les Etats Membres des 
dispositions pertinentes des resolutions 1373 (2001), 
1624 (2005), 2170 (2014), 2178 (2014) et 2253 (2015) du 
Conseil de securite. 

Mais il est evident que dans un monde globa¬ 
lise, aucun pays ne saurait a lui seul faire face de fagon 
durable a cette nouvelle menace a la paix mondiale, d’ou 
l’imperatif d’adopter une strategie globale, appropriee 
et efficiente, basee sur une approche holistique, afin de 
l’endiguer. Une telle approche doit inclure des mesures 
visant a s’attaquer aux causes structurelles, mais aussi 
aux causes conjoncturelles du phenomene, telles que 
la marginalisation et la discrimination, la mauvaise 
gouvernance, l’absence de perspectives socioecono- 
miques et les conflits en latence. 

II s’agira aussi et surtout de deconstruire le 
discours terroriste tout en elaborant des initiatives et des 
programmes qui favorisent la tolerance, le dialogue et la 
comprehension entre les civilisations, les cultures, les 
peuples et les religions. II importe egalement de donner 
aux jeunes des raisons de rester dans leurs families et 
dans leurs pays plutot que d’aller vers une aventure aux 
lendemains incertains et tres souvent tragiques. Pour 
sa part, le Senegal, dans sa strategie de prevention de 
l’extremisme violent et du terrorisme, privilegie l’educa- 
tion, l’information et la communication, en mettant l’ac- 
cent sur la sensibilisation des populations et la concer- 
tation avec les leaders d’opinion, notamment les guides 
religieux, dont le role est essentiel pour contrecarrer le 
discours extremiste. 

Prevenir, ou du moins reduire, le mouvement des 
combattants terroristes etrangers requiert egalement 
une cooperation regionale et internationale renforcee, 
notamment en matiere de partage de renseignements, de 
controle des frontieres, de techniques d’enregistrement 


des passagers et autres controles de securite pour 
l’embarquement, toutes mesures qui s’inscrivent dans 
le cadre du plan pour la surete de l’aviation dans le 
monde et de sa feuille de route. C’est pourquoi, tout en 
mettant en oeuvre les dispositions pertinentes de la reso¬ 
lution 2178 (2014), le Senegal, par souci d’efficacite, a 
mis sur pied en juillet 2014 une delegation generale au 
renseignement national a l’effet de centraliser tous les 
services de renseignement qui etaient loges dans diffe- 
rents ministeres. De plus, mon pays s’est hisse parmi 
les pays les plus avances sur le continent africain en 
matiere de systemes de renseignements prealables 
concernant les voyageurs avec l’adoption du reglement 
aeronautique 9/2016. 

S’agissant de l’utilisation de la base de donnees 
d’INTERPOL, notamment le reseau 1-24/7, il est impor¬ 
tant de fournir une assistance aux Etats Membres, en 
particulier ceux de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel, afin 
de renforcer leurs capacites dans ce domaine. Toutefois, 
nous tenons a ce que la lutte contre les mouvements de 
combattants terroristes etrangers ne puisse guere entra- 
ver la libre circulation des biens et des services, qui est 
essentielle a l’integration politique et economique des 
pays, notamment de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, en ce qui concerne notre 
sous-region ouest-africaine. 

Il ressort du troisieme rapport de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme (S/2015/975), 
au paragraphe 5, que la gestion du retour des combat¬ 
tants terroristes etrangers dans leur pays d’origine ou 
dans un pays tiers reste l’un des defis actuels auquel il 
est urgent d’apporter une reponse adequate. Tel qu’indi- 
que au paragraphe 8 du rapport, toute politique de prise 
en charge doit etre adaptee aux differentes categories 
de combattants qui rentrent, en tenant compte du role 
qu’ils ont joue au sein de l’organisation terroriste qui les 
avait accueillis et des raisons qui avaient motive aussi 
bien leur depart que leur retour. L’efficacite de leur 
rehabilitation et de leur reinsertion dans le tissu social 
depend de la bonne comprehension de leurs motivations. 
Egalement, l’implication et la collaboration des families 
sont d’un grand apport a ce sujet. 

Pour conclure, la delegation senegalaise voudrait 
inviter le nouveau Bureau de lutte contre le terro¬ 
risme a renforcer davantage la coordination de faction 
onusienne, notamment l’assistance aux Etats Membres 
dans le cadre du plan de renforcement des capacites de 
l’ONU a lutter contre le flux de combattants terroristes 
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etrangers, plan mis en place par l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme. 

M. Delattre (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercier chaleureusement M. Voronkov, M me Coninsx 
et l’Ambassadeur Umarov pour leurs presentations tres 
eclairantes sur la question qui nous reunit aujourd’hui, 
celle du retour des combattants terroristes etrangers, qui 
constitue une priorite de tout premier plan pour la France. 
Je formulerai aujourd’hui trois remarques principales. 

La premiere porte sur revolution de la menace 
terroriste et les principaux defis auxquels nous devons 
faire face aujourd’hui. L’engagement de la communaute 
internationale, notamment au travers de Faction de la 
Coalition internationale contre l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant, a permis de faire reculer Daech et de le 
priver de ses principaux refuges en Iraq et en Syrie. La 
chute de Raqqa, ville d’ou avaient ete planifies les atten¬ 
tats terroristes contre differentes capitales, dont Paris, 
revet une valeur symbolique particuliere a cet egard. 

Mais la lutte contre Daech n’est pas terminee 
pour autant, nous le savons. Ces memes combattants, 
qui, il y a quelques annees, avaient rejoint l’lraq et la 
Syrie, quittent aujourd’hui la zone de conflit, soit pour 
revenir dans leur pays d’origine, soit pour rejoindre un 
autre pays. Dans le cas de la France, nous denombrons 
actuellement 688 individus de nationality frangaise ou 
residents en France presents aujourd’hui en Syrie et en 
Iraq, dont 295 femmes et 28 mineurs de plus de 15 ans. 
A ces individus s’ajoutent environ 500 mineurs de moins 
de 15 ans, emmenes sur zone par leurs parents ou nes 
sur place. Plus de la moitie d’entre eux auraient moins 
de 5 ans. Et si on parle de ceux qui reviennent, depuis 
2013, ce sont 244 adultes et 59 mineurs qui sont revenus 
sur le territoire national. 

La diversity des profils, et notamment le nombre 
important de femmes et d’enfants, le niveau tres variable 
de radicalisation de ces personnes, ainsi que l’attraction 
que continue d’exercer l’ideologie barbare de Daech, 
encore trop largement relayee sur Internet, sont autant 
de defis majeurs auxquels nous devons faire face. 

Ma deuxieme remarque concerne la reponse mise 
en place par la France face a Fevolution de la menace 
des combattants terroristes etrangers. La legislation 
fran?aise n’a cesse d’etre actualisee, des 2014, suite 
a Fadoption de la resolution 2178 (2014), et reguliere- 
ment depuis, afin de renforcer notre dispositif avec de 
nouvelles mesures de securite et de prevention adap- 
tees, dans le respect du droit international, des droits 


de l’homme et des libertes fondamentales. Des 2014, la 
France a ainsi elabore un plan d’action contre la radica¬ 
lisation et le terrorisme, qui a ete actualise une premiere 
fois en mai 2016 apres la vague d’attentats que nous 
avons connue, et qui le sera a nouveau prochainement. 
Ce plan vise notamment a demanteler les filieres de 
recrutement, a empecher les deplacements susceptibles 
de representer une menace terroriste et a cooperer plus 
efficacement au plan international. II contient egalement 
un volet preventif et d’accompagnement des families. 

Concernant la prise en charge et la reinsertion des 
mineurs de retour de la zone iraqo-syrienne, la France 
a mis en place un dispositif specifique en mars dernier, 
qui mobilise l’ensemble des services de l’Etat. Celui-ci 
prevoit un accompagnement specifique adapte a Fage et 
a la situation individuelle de chaque enfant, ainsi qu’un 
suivi medico-psychologique et une sensibilisation des 
professionnels charges du suivi de ces mineurs a cette 
problematique specifique. 

Enfin, et ce sera la ma derniere remarque, FONU 
a selon nous un role central a jouer. Aux yeux de la 
France, FONU a plus particulierement deux missions 
essentielles a remplir s’agissant de la problematique qui 
nous reunit aujourd’hui. 

La premiere est d’encadrer et de renforcer la 
cooperation internationale face a la menace posee par les 
combattants terroristes etrangers. II y a trois ans, la reso¬ 
lution 2178 (2014) avait pose les jalons de la cooperation 
internationale au moment ou des individus se rendaient 
en masse en Iraq et en Syrie pour combattre aux cotes 
de Daech. Elle avait conduit de nombreux Etats, dont la 
France, a adapter leurs legislations et leurs dispositifs. 
Aujourd’hui, face a Fevolution de la menace et face au 
risque pose par les retours, nous avons besoin d’actua- 
liser ce cadre. La France est prete a travailler avec ses 
partenaires pour elaborer une reponse forte et unie du 
Conseil de securite. Des efforts supplementaires sont 
necessaries, en particulier dans les domaines suivants : 
le partage d’information, avec notamment la necessity 
d’une meilleure utilisation des outils d’INTERPOL; la 
gestion des frontieres; la cooperation avec le secteur 
prive pour prevenir l’utilisation d’Internet par les terro¬ 
ristes; ou encore, les poursuites judiciaires des combat¬ 
tants terroristes etrangers, avec la question centrale de 
la collecte de preuves, et les mesures de reinsertion. 

La deuxieme mission essentielle que doit 
remplir FONU est de soutenir les Etats dans la mise 
en oeuvre de leurs obligations au titre de la Strategic 
antiterroriste mondiale de l’Assemblee generale et des 
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resolutions pertinentes du Conseil de securite. A cet 
egard, une coordination etroite entre, d’une part, le 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux reso¬ 
lutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concer- 
nant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et 
entites qui leur sont associes et la Direction execu¬ 
tive du Comite contre le terrorisme, charges respecti- 
vement d’analyser la menace et d’evaluer les mesures 
prises par les Etats, et, d’autre part, le Bureau de lutte 
contre le terrorisme, charge de soutenir les Etats dans 
la mise en oeuvre de leurs obligations, est absolument 
essentielle. Je me rejouis que les representants de ces 
trois entites aient mis en relief dans leurs interventions 
cet imperatif de la coordination. 

Aucun Etat ne peut agir seul face a une menace 
d’une telle ampleur. Seule une etroite cooperation 
internationale, au sein de l’ONU et des organisations 
regionales competentes, associant la societe civile et 
notamment les grands acteurs d’Internet, nous permet- 
tra d’agir efficacement. Le Conseil peut etre assure de 
l’engagement continu et resolu de la France en ce sens. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence italienne 
du Conseil d’avoir organise cette importante seance 
d’information sur la question des combattants terroristes 
etrangers. J’exprime nos remerciements au Secretaire 
general adjoint Vladimir Voronkov, a la Sous-Secretaire 
generate Michele Coninsx et a l’Ambassadeur Kairat 
Umarov pour leurs exposes instructifs. 

Comme Font souligne les rapports du Secretaire 
general et de l’Equipe de surveillance, l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) reste sous pression militaire 
constante et a essuye plusieurs defaites sur les princi- 
paux champs de bataille en Iraq et en Syrie. Le groupe 
continue de connaitre des revers de fortune, qui ont 
entraine une diminution significative du nombre de ses 
combattants et le recul de sa propagande, peut-etre en 
raison d’un manque d’especes. Toutefois, il continue 
de faciliter et d’inspirer une serie d’attaques a l’exte- 
rieur de la zone de conflit, comme ces memes rapports 
Font indique. 

Plus inquietant encore est le fait que les combat¬ 
tants terroristes etrangers et ceux qui rentrent dans 
leur pays ou s’installent dans d’autres regions apres 
avoir quitte les zones de conflit posent desormais une 
menace considerable a la paix et la securite internatio¬ 
nales. Le document de reflexion pour la seance d’infor¬ 
mation de ce jour signale a juste titre que les combattants 


terroristes etrangers ont alimente les conflits ailleurs, 
notamment dans la Corne de l’Afrique, en Afghanistan, 
en Libye et au Yemen. 

Dans la Corne de l’Afrique, nous sommes 
victimes de ce phenomene depuis un certain temps, 
bien avant qu’il ne commence a susciter l’attention de la 
communaute internationale. Aujourd’hui, bien sur, nous 
voyons ce qu’il se passe chaque jour en Afrique de l’Est, 
de l’Ouest et du Nord, au Moyen-Orient et dans d’autres 
regions. En ce qui nous concerne plus particulierement, 
dans la Corne de l’Afrique, la menace grandissante 
posee par l’EIIL et le nombre croissant de combattants 
qui infiltrent la Somalie sont veritablement une source 
de grande inquietude. Par consequent, l’evolution de la 
menace posee par les combattants terroristes etrangers, 
ceux qui rentrent dans leur pays d’origine ou qui s’ins¬ 
tallent ailleurs merite toute notre attention. 

Nous sommes conscients de ce qui a ete fait jusqu’a 
present depuis l’adoption de la resolution 2178 (2014), qui 
a etabli un cadre international global pour lutter contre 
la menace posee par les combattants terroristes etran¬ 
gers, y compris, dans certains cas, pour les reintegrer et 
les reinsurer. Nous rappelons egalement la declaration 
du President du Conseil de securite S/PRST/2015/11 de 
mai 2015, qui a souligne, entre autres, la necessite de 
mettre au point le plan de renforcement des capacites 
de l’ONU a lutter contre le flux de combattants terro¬ 
ristes etrangers, et nous savons gre de l’expose qui nous 
a ete presente aujourd’hui sur les progres accomplis en 
la matiere. 

Nous notons que le Comite contre le terrorisme, 
par l’intermediaire de la Direction executive, a systema- 
tiquement aborde la question des combattants terroristes 
etrangers, y compris ceux qui sont de retour au pays, 
durant ses visites approfondies dans les Etats Membres, 
et a formule des recommandations utiles pour faire face 
a la menace existante. Conformement a ces recomman¬ 
dations, l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et 
d’autres entites des Nations Unies ont fourni une assis¬ 
tance technique aux Etats qui en ont besoin et contribue 
au renforcement de leurs capacites. En outre, les rapports 
du Secretaire general, du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes, ainsi que de 
l’Equipe de surveillance ont continue d’aborder la ques¬ 
tion des combattants terroristes etrangers et de ceux 
rentrant au pays. 
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Nous notons egalement les efforts deployes par 
les Etats Membres pour endiguer les deplacements de 
combattants terroristes etrangers, notamment en parta- 
geant des informations, en cooperant les uns avec les 
autres, en identifiant les combattants terroristes etran¬ 
gers et en les empechant de se deplacer grace a des 
mecanismes adequats de controle aux frontieres, en 
creant des lois pour les poursuivre et en ceuvrant a la 
readaptation et a la reinsertion des combattants terro¬ 
ristes etrangers rentres au pays, ce qui permet de rompre 
le cycle de la violence. 

L’assistance fournie par le systeme des Nations 
Unies aux Etats Membres pour qu’ils puissent relever 
les defis que leur posent les combattants terroristes 
etrangers et ceux rentres au pays est importante. J’en 
veux pour preuve le projet de la DECT, de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et des entites 
pertinents qui doit aboutir au lancement d’une initiative 
regionale visant a aider les Etats du bassin du lac Tchad 
a mettre au point des strategies nationales de pour- 
suites, de readaptation et de reintegration, et a renfor- 
cer la cooperation regionale. Si ce projet est couronne 
de succes comme on l’espere, il servira de modele pour 
d’autres regions. 

II ne fait aucun doute que les progres accomplis 
et les difficultes rencontrees face aux menaces posees 
par les combattants terroristes etrangers et ceux rentres 
au pays varient d’une region a l’autre. Si certains s’en 
sortent bien, d’autres continuent d’eprouver des difficul¬ 
tes a mettre en place les capacites techniques, juridiques 
et autres connexes, qui sont trop nombreuses pour qu’on 
les cite toutes ici. C’est pourquoi les tentatives visant 
a combattre cette menace par le biais d’une approche 
purement nationale ne peuvent etre efficaces sans etablir 
l’indispensable cooperation regionale et internationale, 
d’ou la necessite d’intensifier nos efforts individuels et 
collectifs dans la lutte contre le fleau du terrorisme et de 
l’extremisme violent. 

Les evenements recents nous ont montre que 
nous ne devons pas nous reposer sur nos lauriers apres 
les recents succes remportes sur le champ de bataille 
et que nous devons continuer de mobiliser nos efforts 
pour lutter contre l’EIIL, Daech et les groupes qui lui 
sont affilies, ou qu’ils se trouvent. Toutefois, nous avons 
besoin d’une cooperation et d’une coordination nette- 
ment meilleures que celles des terroristes, sans quoi 
nous n’arriverons pas a grand chose. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord remercier de leurs exposes instructifs le 


Secretaire general adjoint Vladimir Voronkov, Chef 
du Bureau de lutte contre le terrorisme, M me Michele 
Coninsx, Directrice executive de la Direction execu¬ 
tive du Comite contre le terrorisme, et l’Ambassadeur 
Kairat Umarov, President Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes. 

Alors que l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
subit d’importants revers militaires et perd ses bastions 
en Iraq et en Syrie, la menace qu’il represente se propage 
dans le monde. Les combattants terroristes etrangers 
retournent dans leur pays d’origine ou s’installent dans 
d’autres Etats Membres. Par exemple, la menace s’est 
intensifiee en Asie du Sud-est en raison de combattants 
rentrant ou s’installant dans la region. II existe meme une 
video dans laquelle des combattants de l’EIIL exhortent 
ceux qui ne peuvent se rendre au Moyen-Orient a aller 
aux Philippines. 

Les systemes de renseignements prealables 
concernant les voyageurs (RPCV) et de dossier passager 
(PNR), ainsi que le raccordement des aeroports et des 
postes frontieres aux bases de donnees d’lNTERPOL 
sont importants pour detecter les combattants terro¬ 
ristes etrangers, en particulier quand ils fractionnent 
leurs voyages. Le Japon encourage les Etats Membres 
qui ne l’ont pas encore fait a adopter des systemes 
RPCV et PNR, et a donner aux agents qui se trouvent en 
premiere ligne un acces aux bases de donnees d’lNTER- 
POL dans les meilleurs delais, conformement aux reso¬ 
lutions 2368 (2017) et 2322 (2016). 

L’utilisation des outils biometriques devient de 
plus en plus efficace pour endiguer le flot de combattants 
terroristes etrangers. Les terroristes essaient de se degui- 
ser et utilisent de faux documents de voyage lorsqu’ils 
franchissent les frontieres. Ils ont meme recours a la 
chirurgie plastique et modifient leurs empreintes digi- 
tales. Pour detecter ces terroristes, le Japon a introduit 
des lecteurs d’empreintes digitales capables d’identifier 
les empreintes digitales modifiees. Nous avons egale¬ 
ment introduit des passeports munis d’une puce conte- 
nant des images faciales de leurs detenteurs. Le mois 
dernier, le Japon a commence a utiliser des machines 
de reconnaissance faciale aux portes d’embarquement 
de l’aeroport international de Tokyo qui permettent de 
comparer automatiquement les visages des voyageurs 
avec les images faciales figurant dans les puces electro- 
niques des passeports. Ce systeme s’est avere efficace, 
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meme lorsque les traits du visage ont ete modifies par 
une intervention chirurgicale. 

Nous sommes preoccupes par 1’evolution des 
tactiques des terroristes. Nous devons reagir de maniere 
proactive et prendre les mesures qui s’imposent pour les 
contrer. Par exemple, au sommet du Groupe des Sept a 
Ise-Shima en mai 2016, la police japonaise a installe des 
detecteurs et des intercepteurs de drones, ainsi que des 
engins lanceurs de filets autour des sites de la confe¬ 
rence pour parer a toute menace possible provenant de 
drones. Certaines societes japonaises ont commence a 
produire ou a utiliser des techniques d’avant-garde pour 
mettre au point des systemes de securite. Par exemple, un 
celebre fabricant japonais produit des cameras de recon¬ 
naissance faciale de haute technologie qui permettent de 
detecter automatiquement et rapidement dans une foule 
les visages de personnes inscrites sur une liste noire. 
Une societe de securite emploie l’intelligence artifi- 
cielle pour analyser des tendances suspectes extraites de 
donnees massives par le biais de cameras de securite, de 
robots ou de drones. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’il importe 
de continuer a developper nos mesures de lutte contre le 
terrorisme pour faire face a des terroristes qui ne cessent 
de modifier et de faire evoluer leurs tactiques. Le Japon 
est pret a cooperer etroitement avec d’autres pays en 
vue de renforcer leurs capacites dans ce domaine. Nous 
devons nous unir contre les terroristes, notamment les 
combattants terroristes etrangers, en appliquant a la 
lettre les resolutions du Conseil de securite. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
voudrais moi aussi commencer par remercier tous les 
intervenants d’aujourd’hui de leurs exposes instructifs. 

II y a trois ans, en adoptant la resolu¬ 
tion 2178 (2014), le Conseil reagissait a 1’evolution du 
phenomene des combattants terroristes etrangers, dont 
la participation aux cotes de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) avait exacerbe les conflits au Moyen- 
Orient. L’adoption de cette resolution a eu pour conse¬ 
quence que dans le monde entier, de nombreux combat¬ 
tants terroristes etrangers n’ont pu se rendre en Iraq et en 
Syrie, et leurs campagnes de recrutement et de finance- 
ment ont ete debusquees et perturbees. Pourtant, en depit 
des mesures fermes qui avaient ete prises, de nombreux 
extremistes ont reussi a s’infiltrer dans la region. 

Aujourd’hui, sous la pression militaire constante 
exercee par la communaute internationale, l’EIIL a subi 
des pertes considerables et son pretendu califat s’est 


effondre. Cependant, le combat est loin d’etre termine. 
Nous avons maintes fois dit notre preoccupation quant 
aux strategies que cette organisation terroriste pourrait 
decider d’adopter pour assurer sa survie. Helas, elles 
sont toutes devenues realite a l’heure ou l’EIIL acce- 
lere le transfert de ressources humaines et financieres 
a ses filiales dans d’autres pays. L’Europe et l’Afrique 
du Nord, ainsi que l’Asie du Centre et du Sud-Est sont 
ainsi aux prises avec des flux de combattants terroristes 
etrangers rentrant au pays ou s’installant dans l’un ou 
l’autre de leurs Etats. La menace est plus que reelle, car 
ces anciens combattants de l’EIIL sont prets a fusionner 
avec n’importe quel groupe terroriste, si l’occasion se 
presente, et a utiliser les competences meurtrieres qu’ils 
ont acquises en Iraq et en Syrie. Leur participation a des 
conflits existants ne fera que les exacerber, accroissant 
leur complexity et leur duree. 

Un autre aspect du probleme est l’abus possible 
des systemes d’asile par des terroristes au moment ou 
des vagues massives de migrants en quete d’un refuge 
arrivent en provenance de zones de conflit. La creation 
de petites cellules dormantes dans differentes regions du 
monde, ainsi que la possibility de preparer des attaques 
qui seraient perpetrees par des loups solitaires suscitent 
des preoccupations croissantes. Les attentats terroristes 
qui ont frappe l’Europe illustrent clairement ce risque. 

Aucun pays ne peut etre a l’abri de cette menace. 
C’est pourquoi l’Ukraine s’emploie egalement a adopter 
toutes les mesures necessaries au niveau national pour 
la contrer. Au cours des dernieres annees, l’Ukraine 
a egalement fait l’amere experience de la lutte contre 
une menace terroriste alimentee par un soutien exte- 
rieur en faveur de groupes et d’organisations terroristes 
bases dans l’est du pays. Les operations menees par les 
services de securite de l’Ukraine depuis 2015 ont abouti 
au demantelement des reseaux logistiques, comprenant 
23 points de transfert utilises pour faciliter les deplace- 
ments de combattants terroristes etrangers originaires 
du Caucase, de l’Asie centrale et de l’Europe, qui tran- 
sitaient par l’Ukraine et la Turquie pour se rendre en 
Iraq et en Syrie et en revenir. Les personnes respon- 
sables de creer ou de gerer des points de transfert ont ete 
arretees et condamnees. Ayant a l’esprit qu’un regime 
de sanctions pertinent des Nations Unies est un outil 
vital et efficace contre le terrorisme, l’Ukraine a egale- 
ment presente au Comite les demandes d’inscription 
correspondantes en vertu des resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entries qui leur sont associes. 
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Pour tenir compte de revolution du mode d’ac- 
tion des terroristes, nous pourrions envisager d’adopter 
des mesures sophistiquees et revisees pour completer 
la resolution 2178 (2014). Les examens de son applica¬ 
tion montrent que la lutte contre les menaces que les 
combattants terroristes etrangers et leur reinstallation 
sont susceptibles de representer requierent ce qui suit. 

Premierement, il faut mettre en place des tech¬ 
nologies avancees pour identifier les terroristes aux 
postes frontieres, tout en procedant a des evaluations 
des risques au niveau des segments les plus vulne- 
rables des frontieres pour y renforcer les controles. Cela 
passe necessairement par un partage diligent de l’infor- 
mation entre les Etats, notamment en ce qui concerne 
les donnees biometriques des terroristes, et suppose 
de faire un usage plus large des renseignements prea¬ 
mbles concernant les voyageurs (RPCV) et des bases de 
donnees d’INTERPOL. A cet egard, nous nous rejouis- 
sons que l’Organisation de l’aviation civile Internatio¬ 
nale ait decide de donner aux RPCV un caractere de 
norme universelle et nous lui demandons d’aider les 
Etats Membres qui ont besoin de son aide pour les utili- 
ser comme il convient. 

Deuxiemement, il importe de parvenir a une 
criminalisation plus generalisee des agissements des 
combattants terroristes etrangers et d’enqueter dument 
sur leurs crimes afin que les terroristes soient arretes 
et n’echappent pas a la justice. L’appui des pays touches 
pour recueillir des elements de preuve credibles, tout 
comme celui du Mecanisme international, impartial et 
independant charge de faciliter les enquetes sur les viola¬ 
tions les plus graves du droit international commises en 
Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
a juger les personnes qui en sont responsables, et celui 
de l’equipe d’enquete pour l’lraq, recemment etablie, est 
vital a cette fin. En outre, la prudence s’impose dans 
le traitement de telle ou telle categorie de rapatries, en 
particulier les mineurs, les femmes, les parents et les 
combattants desillusionnes, qui ont commis des debts 
moins graves. Pour les cas ou il n’est pas approprie 
de retenir des charges bees au terrorisme, il faudrait 
mettre en place des programmes de rehabilitation et 
de reintegration. 

Enfin, et surtout, nous devons contrer la menace 
que font peser les rapatries en termes de radicabsation. 
Certains reviennent aguerris, fortement endoctrines et 
fraichement lies a des groupes extremistes. Par conse¬ 
quent, les Etats devraient se concentrer sur l’appbcation 
de mesures nuancees, conformement au Plan d’action du 


Secretaire general pour la prevention de l’extremisme 
violent et a la resolution 2354 (2017), afin de lutter 
contre les discours terroristes. 

La mise en oeuvre de mesures correspondantes 
exige une action concertee et harmonisee de la part 
de l’ensemble de la communaute internationale. C’est 
pourquoi la cooperation internationale au niveau regio¬ 
nal et mondial entre les differents services de repres¬ 
sion et de renseignement est indispensable. Sans cela, 
toute initiative nationale est condamnee a l’echec. Il 
est egalement crucial de developper et de diffuser plus 
avant des pratiques optimales de prevention de l’afflux 
de combattants terroristes etrangers. A cet egard, nous 
soutenons l’action menee par le Bureau de lutte contre le 
terrorisme ainsi que le Comite contre le terrorisme et sa 
direction executive pour aider les Etats Membres en leur 
donnant les moyens de renforcer leurs propres capacites. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a exprimer mes remerciements a la 
presidence itabenne pour l’organisation de cette impor- 
tante seance d’information. Je tiens aussi a remercier 
tous les intervenants pour leurs exposes utiles. 

Le phenomene des combattants terroristes 
etrangers est Pun des aspects les plus dangereux de la 
menace terroriste sans precedent a laquelle notre monde 
doit aujourd’hui faire face, et il a pris de l’ampleur ces 
dernieres annees. L’aptitude et la capacite de ces terro¬ 
ristes a se propager en Syrie, en Iraq et dans d’autres pays 
et regions du monde - que ce soit en Afrique, en Asie 
ou en Europe - vont egalement croissant, ce qui montre 
que le phenomene est be a nombre de problemes et de 
facteurs a quoi nous devons remedier si nous voulons 
vraiment y mettre fin. J’aborderai plusieurs points 
precis en rapport avec ces problemes, tout en faisant part 
de la maniere dont nous estimons que ceux-ci devraient 
etre regies. 

Premierement, le phenomene des combattants 
terroristes etrangers temoigne du succes rencontre par 
les organisations terroristes - en particulier Daech et 
Al-Qaida - dans le recrutement d’individus, hommes 
et femmes de tous ages, de tous pays et de tous hori¬ 
zons sociaux, educatifs et professionnels, pour rejoindre 
leurs rangs. Nous jugeons done necessaire de traiter les 
problemes pobtiques et socioeconomiques susceptibles 
d’amener ces personnes a succomber aux sirenes du 
terrorisme. De plus, nous devons combattre efficace- 
ment les ideologies et discours utilises par les terroristes 
pour appliquer la pensee takfiriste et livrer une inter¬ 
pretation mensongere des religions. Consciente de ce 
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danger, l’Egypte a adopte un cadre international global 
de lutte contre les discours terroristes, en application de 
la resolution 2354 (2017). 

Deuxiemement, divers rapports ont abouti a 
la conclusion sans equivoque qu’Internet et d’autres 
medias sociaux sont parmi les plus importants outils 
employes par les groupes terroristes pour recruter et 
diriger des combattants terroristes etrangers. En conse¬ 
quence, et meme si nous rencontrons des difficultes 
pour convenir d’un cadre international destine a inter- 
dire l’utilisation d’Internet et des medias sociaux a des 
fins de terrorisme - en raison de divergences entre les 
constitutions et les lois nationales de differents Etats -, 
il importe neanmoins de trouver un terrain d’entente et 
de renforcer la cooperation internationale afin de preve- 
nir cette utilisation. Nous devons egalement encourager 
la cooperation avec le secteur prive et les entreprises 
concernees, ainsi qu’avec la societe civile. 

Troisiemement, les combattants terroristes etran¬ 
gers ont besoin de fonds pour se rendre et resider dans 
leurs pays de destination. Ces fonds peuvent provenir 
de sources individuelles, d’organisations terroristes ou 
de certains Etats qui dispensent des financements pour 
servir leurs objectifs politiques. Nous reaffirmons done 
la necessite de bloquer toute forme de financement du 
terrorisme en general, et celui des combattants terro¬ 
ristes etrangers en particulier. II y a lieu de donner suite 
aux nombreuses resolutions pertinentes, en particulier 
la resolution 2368 (2016), ainsi qu’aux autres normes 
internationales applicables. 

Quatriemement, il est vital de reperer les combat¬ 
tants terroristes etrangers qui se rendent en Syrie et en 
Iraq et de suivre leurs deplacements vers d’autres pays 
d’Afrique, d’Asie et d’Europe. Il faut prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour les arreter, etant donne que 
le statu quo est une violation de la resolution 2178 (2014), 
dont les dispositions consistent, pour le dire simplement, 
a empecher les combattants terroristes etrangers d’arri- 
ver dans divers pays du monde entier. 

Cinquiemement, Faction menee pour remedier au 
probleme des combattants terroristes etrangers a mis au 
jour de nombreuses lacunes juridiques qui doivent etre 
comblees. Au niveau national, les pays doivent crimina- 
liser le phenomene des combattants terroristes etrangers 
et le fait pour les terroristes de se rendre dans des zones 
de conflit a des fins de terrorisme. Ils doivent egale¬ 
ment eriger en infraction penale tout agissement tendant 
a soutenir ou encourager des combattants terroristes 
etrangers. Au niveau international, nous devons etudier 


les moyens de traiter le cas des combattants terroristes 
etrangers qui quittent une zone de conflit et ne font 
pas encore l’objet d’un mandat d’arret ou sont devenus 
apatrides. Nous estimons qu’idealement ils devraient soit 
etre poursuivis dans le pays ou ils ont ete arretes, soit 
etre extrades vers le pays ou ils se trouvaient avant de 
partir pour la zone de conflit en question. En outre, nous 
ne sommes pas d’accord avec la tendance qui consiste 
a eviter de juger les combattants terroristes etrangers, 
mais d’essayer plutot de les rehabiliter et de les reinsurer 
dans la societe, car engager des poursuites contre toute 
personne consideree comme un combattant terroriste 
etranger revient a consacrer la justice et le principe de 
non-impunite en plus d’etre un moyen de dissuasion. 

Sixiemement, l’echange d’informations sur le 
phenomene des combattants terroristes etrangers est 
fondamental. Et nous reaffirmons a cet egard l’impor- 
tance d’utiliser la base de donnees d’INTERPOL sur 
les combattants terroristes etrangers. Nous engageons 
INTERPOL a echanger avec les Etats de fagon plus 
elargie a cet egard et a les tenir informes des possibi¬ 
lity qu’ils ont de mettre a profit les donnees dont il 
dispose. S’agissant du systeme de renseignements prea¬ 
mbles concernant les voyageurs et d’autres systemes 
analogues, l’on observe que le nombre d’Etats qui les 
appliquent reste limite. D’ou l’importance de connaitre 
les raisons qui font que les Etats hesitent a les appliquer 
et d’efforcer d’y remedier. 

Septiemement, nous reaffirmons la necessite de 
renforcer la cooperation internationale en matiere du¬ 
plication de la loi et de la justice s’agissant du pheno¬ 
mene des combattants terroristes etrangers. Et nous 
insistons a cet egard sur la necessite de donner suite 
aux demandes d’entraide judiciaire en tant que moyen 
de cooperation judiciaire internationale et d’appliquer le 
principe d’extradition et de reddition de comptes. 

Enfin et surtout, il importe que l’ONU joue un 
role concret sur le terrain pour aider les Etats a renfor¬ 
cer leurs capacites, afin qu’ils puissent remplir leurs 
obligations de lutte contre le phenomene des combat¬ 
tants terroristes etrangers. Nous attendons a cet egard 
du Bureau de lutte contre le terrorisme qu’il joue un 
role important et qu’il tienne compte des priorites arre- 
tees par les Etats concernes ainsi que des recomman- 
dations formulees par le Comite contre le terrorisme a 
l’issue des visites devaluation qu’effectue la Direction 
executive. Il faut que les Etats s’engagent a respecter les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, et que le 
Conseil de securite assure le suivi de la mise en oeuvre 
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de ses resolutions avec serieux et sans fermer les yeux 
sur leurs violations par des pays donnes, que ce soit pour 
des considerations politiques ou autres. II s’agit d’un 
enseignement dont nous devons nous rappeler lorsque 
nous aborderons Fexamen du projet de resolution renou- 
velant la resolution 2178 (2014). 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Dans le contexte de la menace actuelle posee 
par les groupes terroristes, il est fondamental que nous 
echangions nos vues sur leurs activites. Nous voudrions 
remercier de leurs exposes le Secretaire general adjoint 
Voronkov, Chef du Bureau de lutte contre le terrorisme, et 
l’Ambassadeur Umarov, President du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entries qui leur sont associes. 
Nous voudrions aussi remercier M me Coninsx, Directrice 
executive de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, et la feliciter pour son premier expose au 
Conseil de securite. 

Un nombre sans precedent d’extremistes radi- 
caux intoxiques par l’ideologie terroriste, dont beau- 
coup de ressortissants de pays riches, se rendent dans 
les zones de conflit en Iraq, en Syrie, en Afghanistan et 
en Libye. Dans l’espoir d’eviter d’avoir a en repondre, 
ils retournent chez eux ou se reinstalled dans d’autres 
pays pour y trouver asile et refuge. C’est pourquoi il 
est essentiel que les Etats s’acquittent integralement et 
rigoureusement de leurs obligations s’agissant de lutter 
contre le phenomene des combattants terroristes Gran¬ 
gers. Il y a trois ans, outre la gamme complete d’ou- 
tils dont il dispose, le Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 2178 (2014) sur ce probleme 
specifique, une mesure que les Etats Membres ont large- 
ment appuyee. Mais quand il s’est agi de la mettre en 
oeuvre, il s’est avere que beaucoup d’entre eux n’ont pris 
aucune mesure pour renforcer leurs systemes de lutte 
contre le terrorisme, attendant en fait que le phenomene 
les touche. Un bon exemple de cela a ete l’engagement 
d’eriger en infraction diverses activites des combattants 
terroristes Grangers, tel que stipule au paragraphe 6 de 
la resolution 2178 (2014). 

Tel que le montre l’etude menee par le Comite 
contre le terrorisme, dans de nombreux cas les processus 
de formulation de legislations interdisant les voyages a 
l’etranger en vue de commettre un acte terroriste ou la 
fourniture d’une assistance a des combattants terroristes 
Grangers n’ont meme pas encore ete lances. En outre, 


les crimes terroristes en tant que tels ne sont pas partout 
consideres comme illegaux. Il serait naif de croire que 
les terroristes qui quittent en masse la Syrie et l’lraq ne 
soient pas au courant de ces failles. Des lacunes existent 
aussi en matiere de cooperation antiterroriste interna- 
tionale. Les mecanismes d’entraide judiciaire et d’extra- 
dition ne fonctionnent pratiquement pas et sont souvent 
l’otage de la bureaucratic, sans parler des tentatives 
de les politiser. L’on a aussi beaucoup de difficultes a 
traquer les mouvements transfrontaliers des terroristes, 
et cette situation est, dans de nombreux cas, aggravee 
par le fait que les frontieres sont elles-memes poreuses. 

De plus, le volume d’informations concernant 
les combattants terroristes Grangers echangees par les 
Etats, aux niveaux bilateral et multilateral, n’est pas a 
la hauteur de la gravite de la menace actuelle, et ce non 
pas parce que les mecanismes qu’il faut n’existent pas. 
INTERPOL a des systemes sophistiques. La base de 
donnees internationale sur la lutte contre le terrorisme, 
developpee par la Russie, est de plus en plus utilisee et 
permet la plus grande souplesse possible s’agissant de 
diffuser et d’utiliser les informations. Dans ces circons- 
tances, il est de plus en plus evident que pour que Faction 
menee dans ce domaine s’avere efficace, il faut d’abord 
et surtout que la volonte de cooperer existe. 

Il importe que nous adoptions une approche inte- 
gree pour lutter contre le phenomene des combattants 
terroristes Grangers rentrant des zones de conflit. Il est 
indispensable qu’ils repondent de leurs crimes. Les prin- 
cipes de l’inGuctabilite de la peine et de sa proportionna- 
lite par rapport au crime commis doivent etre le socle de 
nos efforts. La reintegration et la rehabilitation peuvent 
et doivent Gre utilisees comme moyens pour ce faire, 
mais dans le cadre du systeme penitentiaire. Il est inutile 
a notre avis de considerer les programmes de rehabilita¬ 
tion comme un substitut des poursuites penales. 

La pratique consistant a qualifier les terroristes 
d’« extremistes violents » pourrait permettre que des 
terroristes en general, et des combattants terroristes 
Grangers en particulier, ne soient pas tenus penale- 
ment responsables, et pourrait, entre autres, accroitre 
la menace terroriste. Pour l’instant, le plus important 
c’est de faire en sorte que les combattantes terroristes 
Grangers tombent sous le coup du regime de sanc¬ 
tions concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant et 
d’Al-Qaida. A cet egard, Il convient de s’interroger sur 
le fait que certains Etats hesitent a appuyer la demande 
faite par la Russie au Comite des sanctions d’inscrire sur 
la liste deux individus ayant pris part aux activites de 
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ces deux organisations terroristes. Ce genre d’approche 
apparemment politisee nuit a Fefficacite du Comite. 

La lutte contre les terroristes qui affluent vers 
les zones de conflit au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord touche a sa fin, et l’intervention efficace des forces 
aeriennes russes en Syrie y a beaucoup contribue. Mais 
l’on ne saurait lutter contre le terrorisme en recourant 
uniquement a des moyens militaires. En Russie, plus 
de 2000 actions penales ont ete lancees concernant des 
affaires impliquant des combattants terroristes Gran¬ 
gers et mon pays a reussi a identifie 112 agents qui 
procedaient deliberement au recrutement de nouveaux 
membres pour des organisations terroristes. Nous 
sommes en train de tout mettre en oeuvre pour garan- 
tir la mise en oeuvre integrate des exigences de la 
resolution 2138 (2014). 

Dans le meme temps, les defis d’aujourd’hui 
requierent que nous ameliorions continuellement nos 
legislations contre le terrorisme et 1’extrGnisme. Les 
dernieres actualisations par la Russie de ses lois antiter- 
roristes ont concerne la diffusion de videos extremistes 
et l’incitation au terrorisme sur Internet, et les crimes 
commis dans les situations de conflit arme. Pour elabo- 
rer ces mesures, nous avons analyse les pratiques les 
plus recentes a l’echelle mondiale. 

La lutte contre l’ideologie terroriste figure 
parmi nos priorites, et nous participons activement a la 
propagande antiterroriste. En 2016, nous avons distri- 
bue plus de 79000 messages antiterroristes en Russie 
et bloque plus de 37 000 sources Internet contenant des 
messages terroristes ou extremistes. Nous pensons qu’il 
est essentiel de developper une cooperation active dans 
ce domaine sur la base du principe de la responsabilite 
mutuelle des Etats et du secteur prive. 

Pour terminer, nous voudrions souligner que 
compte tenu de notre experience en matiere de lutte 
contre le terrorisme, notre delegation est prete a appor- 
ter une contribution importante au perfectionnement des 
outils de lutte contre le terrorisme du Conseil de secu¬ 
rite et des mecanismes de suivi de leur mise en oeuvre. 

M me Schoulgin-Nyoni (Suede) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier les 
Etats-Unis d’avoir pris l’initiative de demander que 
cette importante seance d’aujourd’hui soit convoquee. 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general 
adjoint Voronkov, la Sous-Secretaire generale Coninsx 
et l’Ambassadeur Umarov de leurs precieuses contribu¬ 
tions a notre debat. 


La menace que represented les combattants terro¬ 
ristes Grangers touche tous les pays et ne cesse d’evoluer. 
En ce qui concerne la Suede, sur les quelque 300 citoyens 
suedois qui ont quitte le pays pour rejoindre les rangs 
des groupes terroristes en Syrie ou en Iraq, nous esti- 
mons qu’a ce jour, la moitie est revenue, 50 sont decedes 
et 50 sont toujours a l’Granger. Les rapatries ont des 
profils varies : des hommes, des femmes et des enfants; 
certains ont perdu leurs illusions, tandis que d’autres 
sont encore engages sur le plan ideologique. 

Tous les Etats Membres ont l’obligation d’eri- 
ger en infraction les deplacements, la formation et le 
financement des combattants terroristes Grangers. 
En Suede, nous avons amende la legislation penale en 
vigueur relative au terrorisme pour faire face a revo¬ 
lution de cette menace et aux exigences ayant trait a 
la loi penale enoncees dans la resolution 2178 (2014). 
Ces amendements sont entres en vigueur l’an dernier 
et contiennent de nouvelles dispositions sur les depla¬ 
cements, la formation et le financement des terro¬ 
ristes. L’annee prochaine, cette legislation sera encore 
renforcee, notamment en elargissant la definition des 
infractions terroristes. Depuis 2015, nous avons juge et 
condamne sept personnes pour des infractions liees au 
terrorisme, y compris pour des crimes commis a l’Gran- 
ger. Jusqu’a present, une personne a Ge poursuivie au 
titre de la nouvelle legislation amendee portant sur les 
voyages lies au terrorisme. 

Nous saluons le travail important accompli par 
les Nations Unies et la sociGe civile pour mieux s’at- 
taquer aux causes profondes de l’extremisme violent. 
Nous avons parraine le rapport inedit du Programme 
des Nations Unies pour le developpement intitule Vers 
I’extremisme en Afrique, publie en septembre. D’apres ce 
rapport, les principales raisons a l’origine du recrute¬ 
ment ne sont ni la religion ni l’ideologie mais les condi¬ 
tions socio-economiques et l’effondrement de l’etat 
de droit. 

Dans cet esprit, nous avons decide d’aborder la 
question des combattants terroristes Grangers en appli- 
quant une approche faisant intervenir l’ensemble des 
pouvoirs publics, notamment la police, les services 
sociaux et les services penitentiaires et de probation aux 
niveaux municipal, regional et national. Dans le cadre 
de nos efforts axes sur la prevention, nous avons mis 
en place des mecanismes visant a proteger les individus 
et a cibler surtout ceux qui sont exposes au risque de 
radicalisation. Un nouveau centre national de prevention 
de l’extremisme violent entamera ses travaux l’annee 
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prochaine. Notre conseil national de la sante et du bien- 
etre est en train d’elaborer de nouvelles directives a 
l’intention des municipalites et des praticiens qui s’oc- 
cupent des rapatries et des transfuges. 

La resolution 2178 (2014) constitue un cadre poli¬ 
tique solide pour relever les defis lies aux combattants 
terroristes etrangers. Toutefois, nous estimons qu’une 
nouvelle resolution du Conseil de securite permettant 
de faire face aux nouvelles tendances et aux nouveaux 
enjeux serait utile et nous nous rejouissons a la perspec¬ 
tive de collaborer avec d’autres membres du Conseil au 
cours des negociations qui seront organisees a cette fin. 
A cet egard, il faut accorder une attention particuliere a 
la situation des enfants dans le cadre des activites liees 
au terrorisme. II faut veiller a ce que les enfants puissent 
continuer a jouir pleinement de leurs droits fondamen- 
taux. Les enfants qui faisaient partie des forces ou 
groupes armes doivent beneficier d’un appui communau- 
taire adequat pour eviter toute stigmatisation et prevenir 
toute nouvelle radicalisation. Les enfants doivent etre 
toujours traites comme des victimes avant tout. 

II y a plusieurs femmes parmi les combattants 
terroristes etrangers en provenance de la Suede. Nous 
souhaiterions que la problematique hommes-femmes soit 
prise en compte dans le nouveau projet de resolution, en 
mettant l’accent sur les roles multiples que les femmes 
jouent en ce qui concerne le terrorisme, notamment les 
roles d’auteur, d’appui, de facilitation, de victime et de 
prevention. Le cadre et les programmes mondiaux de 
prevention de l’extremisme violent et de lutte contre le 
terrorisme doivent refleter cette realite. 

Comme le Secretaire general l’a declare devant 
l’Assemblee generate en septembre, 

« Des que nous nous autoriserons a penser 
que les violations des droits de l’homme et des 
libertes democratiques sont necessaires pour 
gagner la bataille, nous aurons perdu la guerre. » 
( A/72/PV3, p. 3). 

Pour cette raison, dans le cadre de toutes les mesures de 
lutte contre le terrorisme, les Etats doivent honorer leurs 
obligations au titre du droit international, notamment 
le droit international des droits de l’homme, le droit 
international des refugies et le droit international 
humanitaire, ainsi que le principe de la primaute du droit. 

La cooperation entre les pays et avec des parte- 
naires du monde entier est essentielle pour venir a bout 
de la menace terroriste. La Suede reste pleinement 


engagee a cet egard et continuera de jouer le role qui lui 
revient dans cet effort mondial. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine tient a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la seance publique d’aujourd’hui 
consacree aux combattants terroristes etrangers. 
Nous tenons egalement a remercier de leurs exposes 
le Secretaire general adjoint Voronkov, la Directrice 
executive Coninsx et l’Ambassadeur Umarov. 

Le terrorisme est un ennemi commun de l’huma- 
nite. Face a ce defi commun, la communaute Interna¬ 
tionale doit comprendre que nous faisons tous partie 
d’une meme communaute au destin commun. Par conse¬ 
quent, pour renforcer notre cooperation en matiere de 
lutte contre le terrorisme, nous devons tirer le meilleur 
parti du role de premier plan que l’ONU et le Conseil 
de securite jouent dans ce domaine, dans le respect des 
buts et des principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies ainsi que de la souverainete, de l’independance, 
de l’unite et de l’integrite territoriale de tous les Etats. 
Nous devons suivre les memes normes et rejeter la 
pratique consistant a associer le terrorisme a une ethnie 
ou une religion en particulier. 

Pour faire face au terrorisme qui ne cesse de 
s’adapter, nous devons prendre des mesures globales 
pour eliminer ses causes profondes et les conditions qui 
le favorisent. Ces dernieres annees, les terroristes ont 
perpetre des attentats violents dans le monde entier, les 
flux de combattants terroristes etrangers sont de plus en 
plus organises et leurs moyens d’attaque se sont diver¬ 
sifies. Pour contenir les mouvements transfrontaliers 
de combattants terroristes etrangers, la Chine voudrait 
proposer les mesures suivantes. 

Premierement, nous devons prendre des mesures 
efficaces pour endiguer les flux de combattants terro¬ 
ristes etrangers. Leurs voyages aller et retour compro- 
mettent gravement la securite et la stability des pays d’ori- 
gine, de transit et de destination. Les Etats Membres, en 
particulier les pays voisins des zones de conflit, doivent 
renforcer les controles aux frontieres et la cooperation 
entre les services de l’ordre et prendre des mesures 
specifiques pour prevenir les flux de combattants terro¬ 
ristes etrangers. Les organes des Nations Unies charges 
de la lutte contre le terrorisme et les organisations inter¬ 
nationales competentes doivent jouer pleinement le role 
qui leur revient en creant des bases de donnees et en 
mettant en place des mecanismes d’echange d’infor- 
mations concernant les flux de combattants terroristes 
etrangers, en echangeant les renseignements, en aidant a 
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endiguer les flux de combattants terroristes etrangers et 
en aidant les Etats Membres en matiere de renforcement 
des capacites dans le strict respect de leur souverainete. 

Deuxiemement, nous devons redoubler d’efforts 
pour lutter contre les activites terroristes menees sur 
Internet. A l’ere de l’information et d’Internet, il est 
devenu plus facile d’organiser et de cacher les deplace¬ 
ments des combattants terroristes etrangers et le finan- 
cement du terrorisme, qui ont desormais un caractere 
plus international. Les organisations terroristes utilisent 
Internet et les medias sociaux a des fins d’incitation et 
pour recruter des combattants terroristes et planifier des 
attentats terroristes. La communaute internationale doit 
faire de l’interdiction de l’utilisation des medias sociaux 
pour la propagation des ideologies extremistes une prio¬ 
rity absolue, renforcer le controle d’Internet et empecher 
les organisations terroristes de l’utiliser en vue de leur 
expansion et de leur financement. 

Troisiemement, nous devons respecter la diver- 
site des civilisations et eliminer les causes profondes du 
phenomena des combattants terroristes etrangers. Les 
guerres, les conflits, la haine ethnique, la pauvrete et 
le sous-developpement creed un terreau fertile pour le 
terrorisme. La communaute internationale doit conti¬ 
nuer a aider les Etats Membres a reduire la pauvrete, 
privilegier le reglement politique des problemes regio- 
naux et promouvoir un developpement inclusif, univer- 
sel et equilibre. Elle doit creer un environnement propice 
a un dialogue sur un pied d’egalite, et a la coexistence 
pacifique et harmonieuse de nos differentes civilisa¬ 
tions et religions. En outre, elle doit mettre en place un 
nouvel ordre dan les relations internationales et batir 
une communaute de destin pour tous. 

La Chine est fermement opposee au terrorisme 
sous toutes ses formes. En tant que membre important 
participant aux efforts antiterroristes internationaux, la 
Chine prend une part active aux mecanismes de coope¬ 
ration multilaterale, tels que l’Organisation de Shanghai 
pour la cooperation et le Forum mondial de lutte contre 
le terrorisme. La Chine est prete a s’unir aux autres pays 
et organisations internationales pour riposter conjointe- 
ment aux menaces et aux defis poses par le terrorisme 
et pour preserver la paix et la stability internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’ltalie. 

Je remercie de leurs exposes le Secretaire general 
adjoint Vladimir Voronkov et la Directrice executive 


Michele Coninsx. Je saisis egalement cette occasion 
pour feliciter vivement l’Ambassadeur Umarov de la 
maniere exemplaire dont il dirige le Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, 
ainsi que de son expose detaille. 

Il y a trois ans, la resolution 2178 (2014) souli- 
gnait la necessity urgente de lutter contre la menace 
que font peser les combattants terroristes etrangers qui 
se rendent dans des zones de conflit afin d’y rejoindre 
Daech. Dans ce contexte, le Conseil demandait aux Etats 
Membres de veiller a ce que leurs systemes juridiques 
prevoient que les voyages effectues a des fins terroristes 
et a des fins de formation au terrorisme soient poursui- 
vis en justice en tant que crimes graves, de meme que 
le financement et la facilitation de telles activites. Par la 
suite, en 2015, l’ltalie a modifie son code penal afin que 
soit edge en infraction le fait d’organiser, de financer ou 
de promouvoir les deplacements transnationaux visant a 
commettre des actes terroristes. 

Depuis son adoption, la resolution 2178 (2014) est 
consideree comme un outil central et complet visant a 
renforcer l’arsenal operationnel et juridique des Etats 
Membres afin d’endiguer le flot de combattants terro¬ 
ristes etrangers et a mettre en oeuvre des programmes 
de renforcement des capacites. Neanmoins, la menace 
mondiale que pose le terrorisme continue d’evoluer et 
de se diversifier, comme nous l’avons entendu durant 
les exposes. 

Ni la pression militaire soutenue exercee sur 
Daech, ni la deterioration de sa situation financiere 
n’ont prive ce groupe de sa capacity a envoyer des fonds 
a ses partisans en dehors de la zone de conflit et a faci- 
liter les attaques a l’etranger. L’EIIL continue de s’adap- 
ter a la pression militaire en modifiant sa structure, se 
transformant en un reseau apres avoir ete apparente a un 
Etat, en recadrant sa mythologie et en investissant meme 
dans des entreprises legitimes. L’odieux attentat perpe- 
tre vendredi dernier dans une mosquee soufie, pres de la 
cote du Sinai egyptien, montre clairement que la menace 
terroriste persiste a un niveau tres eleve. 

Si le flot de combattants terroristes etrangers se 
rendant dans les zones de conflit s’est pratiquement tari, 
les Etats Membres sont toujours confrontes a la menace 
que font peser ceux qui reviennent ou qui se reins¬ 
talled. La communaute internationale est toujours a la 
recherche d’un moyen efficace de bien relever le defi. 
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Notre engagement a la lutte antiterroriste doit egale- 
ment s’etendre a de lointaines contrees, y compris dans 
la region du Sahel, oil l’instabilite contribue a la propa¬ 
gation de la violence et du terrorisme. 

L’absence de mecanismes suffisants de mise en 
commun de l’information entrave encore les efforts 
deployes par les pays pour evaluer et attenuer la 
menace. A cet egard, il reste indispensable que les Etats 
Membres renforcent leur cooperation au sein des orga- 
nismes du secteur public et entre ces organismes, aux 
niveaux national autant qu’international, et donnent 
aux services du renseignement financier, aux forces 
de l’ordre et aux services de renseignement les moyens 
d’ameliorer l’echange d’informations pertinentes dans 
les meilleurs delais. 

Des mesures efficaces impliquant la police des 
frontieres et un renforcement accru des capacites consa- 
crees aux enquetes sur le financement du terrorisme 
sont particulierement importants a cet egard. L’ltalie 
assure deja une formation avancee des officiers Gran¬ 
gers charges de la lutte contre le terrorisme, et elle 
est egalement determinee a fournir une cooperation 


internationale en matiere judiciaire et d’application de 
la loi, dans le cadre d’enquetes transnationales. 

Nous accueillons favorablement la proposition 
des Etats-Unis de rediger un nouveau projet de resolu¬ 
tion. Dans ce texte, il faut que le Conseil de securite 
s’attaque a la menace que posent les combattants qui 
rentrent dans leur pays d’origine ou qui se reinstalled 
en examinant les meilleures pratiques internationales, 
et qu’il enonce des directives et strategies globales pour 
aider les Etats Membres a comprendre comment reinsu¬ 
rer ces combattants revenus, en particulier les femmes et 
les enfants. L’ltalie se tient prete a continuer de travail- 
ler avec les Etats Membres et l’ONU tout entiere pour 
garantir une mise en oeuvre rapide des resolutions exis- 
tantes et etudier de nouvelles recommandations en vue 
d’actualiser et de renforcer la riposte que la communaute 
internationale oppose au terrorisme. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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